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' , " InN.:s. : Au coürs de sa quinzieme seance, tenue le 17 aout; 1) ~O, la 

Commission a décidé que le projet de repport préparé par le Secrétariat 

eerait consldéré come le texte clé:finitif adopté par la COllllnission,apres 

inolusion de tontes les modifications et correotions approuvées par la 

Cornrnission et eu Gas ou. aueune des délégations n,'aura.it deIllande avant le 

15 septembre la convocatlon dlune sESanoe de la Cornmission aux fins d'examiner 

le texte revisé. 
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:RESOLUTION ADOFTEE PAR r;. bOMMISSION DES 

ARMIDMEN'IS DE T'IP;E CíAsSIQUE, A eA MIZ:tmME sEANdE) 

u: 12 AOUT ~948 

La Commission des armements da ty~e cJassiqua d~cided'informer le 

Conseil de sécurité : 
1.	 Qutelle considere que tOllS lee ar.memente et les torcee armées, a 

1 'exce~tion des armes atomiques. et des armes de destruct10n massive, 

eont de sa compétence et que lee armes de destruction mass1ve 

devra,ient etre définies de manier", .8. com~rendre les armee ex]?losives 

a tomiques, les armes fonctionnant. au moyen de :roa.tieres radio-actives, 
,	 r.. 

les a.rmes biologiques et chimiques susceptibles d 'entralner la mort 

et toutes 'les armes déoouvertes dane l'avenir qui,au point de vue dE 

leur effet de destruction, seront com¡:a.rablee aux armes atomiques 01.1. 

aux autres armes mentionnéee,ci-dessus; 

2.	 QuYelle S6 ~:t:'0J?o8e dtentamsr ses travaux sur la base de la 

définition ci ..dessu8 o 



sic. 3/'3'r¿/Rev. 1 
French' 

. Paga 3 ' 

RESOLUTIOr¡ .l¡])OPTEE PAR IA Cm¡j¡ylISSION DES 

fl.BMEMHlNm DE 'I'YPE CIASSIQUEJ p., SA Ij,WUIZIEHm Slli\NCE, 

LID 12 AOUT 1948 . 

la Conrrnission des armeme¡l.ts de ty;pe cJ.a:3sique. recornmande qu 'en 

formuJ,ant des propositions pratiquea visant a l'établiSsemen'b d'un systeme de 

r6gJ.ementa·t:lon et de récl.uction des armements et des forces al'mée8, On s' inspil 

desprincípes auívants : 

10 Un systeme de réglemontation et e.e réduction des a1"Irlements et des 

torces armées doit prévoir 1 t adh6sion de toua les Etats. P~¡r 

cornmencer, il doit eomprend.re au mo:1.ns touo les Etats Qui dioposent 

de ressourees mi1itaires importantes~ 

2..	 Un s;ysteme de l'égJ..J.111EJnta t:ton et de réduction o.es a:rmemonbs et des 

torces arm0es n'est applicable que dans une atmosphere de confi~nce 

et de sécurlté internat:tonalee o. Les mesures visantla réglementatioll 

et la rGduetion des amamenta qui suivl'aient l'ins·tauratlon d'un 

état de confienee suf'f:tsant. entrafneraienli a leur tour} i1 eot };lermi f' 

de s?y attandre, tUla recrudescence de oette confianos at 

justifiero.ient :Por la de nouvellElS meSUl'0S de. réglementation et de 

réduction .. 

3.	 Les conditions essentie11es a l'é~ab1issement de cette confianes et 

de cette sécuri té sont par e:x:emple : 

(a) La mise en vigueur d'un systeme d'aacords eff10aces 

conformément a 1 'Art1c1e 43 de la Charte~ Tant 'lue les Etats ne 

se seront pas eng8gés a.fourni:r au Cons~il les forces sur 

lesque1les on S8 sera m:Ls d Vaccol'd, :tl sera impossib1e de p:rend..l': 

aueune mosure essentielle en me d 'établir un systerll.e de e6curit 

co11ective o 

(b) L'instauration du controle internationa1 de l'én81:'e1e 

atomique.. Le travai1 de la Commission des armements de tYP6 

c1o.ssiquG suppose nécessairement que la Conmdssion de l'énergie 

atomique fer2 des propositions concretes pour éliminoi des 

armements na"Gionaux: l'arme a,toroique et les autres armes de 

destruction rrassiveo 

(o) La conclusion de traités de paix avac l'Allemagne et le 

Japon. Les cond1tions néoessaires a la paix et a la sécurité 

internationales ne seront :¡;as pleinement réallsées tan·t que l'on 

ne sera pas convenu des mesures qui.doivent empacher a l¡avenir 

ces Etats de se llvrer El. l'e,gress:lon. 
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4~	 Un systeme df,l réglementation et de réduction a,es arIDements at dee 

torces al'Ill.ées doit, afin de ne détourner vera les arIllements que la 

minimum. a.es ressourcea hu:mr.·ünss et économiques du monde, 

conformément a l'Article 26 d.e la Charte des Nations Uxdes, ~imiter 

les armements et les forces années au vo1ume nécessaire et 

suf'fisant au :maintj"en de la paix et de la sécurité internationalese 

Ces amemanta et ces forces ar:rnées ne devront :¡;as etre supérieurs 

a ceux qui sont indispensables aux Membres pour s 'aoqui tter des 

o1:Jligations e'b protéger las draite que laur a conférés la Charte 

des ~atione Unieso 

5..	 Un systeme de réglementation et de réduction des armements et ¿es 

torces 8.1'mées doi t cOL'l:pl"sndre un systeme de mesures de sureté 

efficace, leque1, en compreru:-nt un systeme convenu de survei~1.ance 

internationale, assul~era le respeot d.e la part de toua les Etats 

qui y aont :Parties, d.es disllosi tions du tl'aité ou de la canvention. 

Un syste:me d.s mesures de sureté ne -p8ut etl'e suffisant que s' iJ. 

présente les caractérist1ques suivantes : 

(a)	 11 doit etre teclmiquement réulisable et pratique; 

(b)	 Il doit permettre de déoeler proIDIlteme:p.t les cas de 
violation; 

(o)	 Il doit entrainer pour les divers aspects ele la via de 

chaque pays auasi peu d 'ingérence Que possible et 1eur 

i:m:goser le rainimum de charges q 

6é	 Le systeme do;i. t comprend1"9 une clause prévoyant une aatian coereitive 
efficace en cas de violation. 
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CONMISSION DES ARMEMENTS DE TYl>E 

CIASGIQUE 

'ROJET POUR LE DE1JXIEME :AAPPORT SUR LES TRfi.VAUX iiCCOMP1JS Pi\R Li\. COM/l1LSSION DES 

.RMEMENTS DE 'TIrE CIASSIQUE PENDANT lA I'ERIODE CaMPIUGE EN~'RE lE 16 JUILLIGT 194-7 

ET lE 12 Aúur.c 1948 * 

(Le présent texte rev5 s.éoar le Secrétariat cümDreücl
 

tOlle les mnenclementa et correctlons ap11rouvá8 par
 

la. Comrn:Lssion lore d.e ses quntorzi,:me et rJ.1J.:lnzi.eme
 

sét::¡nces tenues le 17 aout 191~8.)
 
:.~ r·" ,.'" 

1.	 1e pl"ésent rapport de la OOllimíssj.on deo arInGluonts d.e t;Y"]?G 'claso ique 
~..	 ~.I ~ au eonseil de secu:t'ite aCCOlllpf;),gne les resolutJ.ons adoptaee pal' la
 

Commission le 12 aaut 19l¡.8 ot porte sur les travaux acconm11s llar elle
 

pendant la pe'riode compl'iee entre le 16 juJ.llet 191~7 et le 12 aout ·l9J.~8,
 

période au coure de laque] '_8 elle a tenu CJ.llatre séancss.
 

2 u A ea dixieLJ8 séanoe tem3-6 le 16 juille t 1947, la Co:mmis s ion de 8
 
. ~ , C' , ~ d. t 1 "'.
amernent s de tYP8 class:1.que a cree un Omnj8 e ravai compase d'un 

1nellré'sentan"t de ch~oun dM membl'es de la OODJ11lission et dont le rnanlat 

était constitué :par le plan de travail apPl'Ol.wé IJar le Consen de sbcuri.tó a 
,~ , 

ea cent cinquante~deuxieme aeanes. Ce mandat etait le suivant : 

"1. Examen e-c reco1tJ!lJandations 0.1.1 Consoil de sécurité des ques'bions 

relatives aux al'llielliElnts et aux forces armées qui relevent a.e la 

COm1l~t6nce dEl ,la Commission des armements de type ·olassique. 

2" Examen et a.étormination des principes gónéraux :r.'elatifs a la 

r~glementat:ton et a la réduction des armmnents et deEJ forcos armóes. 

3.. Examen des lusoures de suroté concl"etes et efficacGs a établ:!.r 

au moyen d!un systeme in~ernational de controle exeroé par les 

orgé.l1os spéciaux (et par dI aut:res moyans) dest~nés ::c :pr~téger les 

Etl;l,ts J:'espeetueux de 1eurs' obligations contre les risques de violat:1.on 

*	 A sa t!'eiz:i.ellle séance, la Commission a décidé que son ra:pport aocollJ.paenerai t
 

les d.eux résolutions qu i elils avait adoptées ~ Ces dernieres sont done
 

rtlp!'odu.ites au· début du p:résent projet•.
 

-~ 
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possibles et dfévasions e 

~.. Elaboration de propositions concretes en vue de la l'egleraentation 
, 

et de la réduction des El.X'mements et des forees armess. 

50 Ap1?lication des pl'incipes et des propositions exposés aux 

Iaragr13:phes 2, 3 Eit 4 ci~dessus aux Etats non Membres des Nations Unia 

6.	 Soumission d'un ou nlusieurs rapDorts au 00n8811 de sécurité, 
, tiY compris si 'poBsible uu pro jet <le conV8n on 11 . 

30 Le Comité de travail de la Commission des armements de ty~e
 

classiq,ue qui slest réuni pour la pl'emiere foís le 20 aout 1947 a tenu
 

au COU:I:'s de la périoc1.e sur laquelle porte le p:résent rap.port) vingt
 

séances, toutes privóes.
 

4. JI,. sa quatriflllle séance, le 9 septembl'e 1947, le Comité de travail a 

ad.opté	 et tr8nsmis ~ la COl1l111ission d.es arrnements de type classique
 

" ne releven't ]as de 1
une resolution definissant les armements qui	 a 
I

competence de la Connnission. 

50 A sa dix~8optiemo sóance, le 26 juillet 1948, le Camitó de travail
 

a adopté et transmis a la Comrnission des armements de type classique
 

une resolu:tion recormnandant les principes qui doi'lent servir de E,'Uide
 

pour formuler des propositions pratiques en vue de l'établissement
 

d.'un syetérne de X'oglomentation et de réduction des armaments et des
 

rorees ar:mées. 

6. Au coure de ses dix-huitieme , dix-neuvierne et vingtié1ll8 séancGs,
 

~en~es les 4 et 9 aout1948) le Comité de travail a examiné et
 

adoptó un premiE)r rapport Bur les travaux 8coomplis: par lui au ccurs de
 

ses dix..sept ~:l:'OmiereB séances consacrées a l é'tud'e de fond des

'
 

'Problemes Eloulevés par les points 1 et 2 du plan de travail.
 

L "1 " "7• a reso ut:ton adoptee a propos du point 1 d'l1 plan de travail
 

cant1ent ~~e d~finition des armes de destruction massive. Lorsqu1elle
 

a proposé cette aérinition a la premiere séance du Cornité de travail,
 
~ ~	 . 

la clelegation des Etats-Unis a déclaré qu'una telle dérinition était 
~ , 

nec8ssai:re !Jaur perlllet'Gre a la Comrnission" de déterrniner les armes qu1
 
1 , t d "'A '" ,
re even e sa com:petence. la quatrieme seanoe du Comite de travail, 

tenue le 9 septembJ:.'e 192~7 ~ la. d~légation de 1 ·Union d6~ Républigues 

socialistes SOtliét:!.ques a fait conna.ítre les raisons :pour lesquelle8 

elle s~op:posait a la propoaition des EtatsMUnis¡ ces raisons sont les 
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8u1vantss : 1) ostia propos1tion 1~liquait une d1v1sion du problema général 

de la róglemsntat:J.on et as la l"éa.uction. des ar:memel1ts en un proble!lle Cles 

armes atomi.ques et eutres a¡~es de destruction massiV6 et un probleme des 

armoments dits de type classigue; catte division était artif1cielle et de 

natt1!'e El détmA:r'ner la Conunission de la 'prépa:m"bion. de proposi'!;ions préconisant 

des mesures pratigues poUX' 18 régJ.ementa ti 011 et la réduction génGl"ales des 

a:¡;'lJ10menJ
GS et des forees ¡6rmées et 8, conduire a une im;passe et 2) les mesures 

visan'!; El la :::-égleznentation. e"b L., la réduetion des arme¡:i1ents et des :roroes 

a1'lllées ne devl'a ient pas exiger uniquement la réduction des armallleuts de tYIl8 

claoslque, ma i8 interdire aussi 1 'uMl1sation des Brmes atomiguas et eutres 

armes de destruction massive et réolalller la destruction des stocks existants 

d'armes atomigu0S. Le repréSG1Jtant de PUnion des Bé:QulJl1ques socialistes 

soviétigues a égalemsnt aritiqué la proposition tendant a ne faira portar 

la lindtation des 8T.meS de destruction massive que sur les armao qui seront 

fabr1quées 8 Ita'venir, IJaree ¡lu f il la trouvatt trop restrictiva. 

8. Au coure de la treiz1eme séance du Comité de trovail, tenue le 

21 janvier 191,.8, cett,e 'q,uestion a été repl'lse par le !'ep:résentl:ll1t de 1 'Unían 

des Républiqueo socialistes soviétigues gui a déclaré qu'il était contraire 

a la résolution de l'Assemblée C(énél'a le du 1)+ décembre 1946 de sépareT la 

question de la l'églement;ation et de la réduction générales des armemente et des 

forees a;¡nnéea d'une par't., de l'in"berdiC'i:iion des armes atom:i.gues, d'auJG:re ;part. 

Le J?lan de trava1l établissait une telle s éJ.)arat ion. La résolution adoptée 

pa:c l'Assemblée générale, a pour8uivi le :re:pj.~éaen.tan.'b (le l'Uhion soviétique, 

loj.n d'opposer l'interdietion de l'arme atomique a la réGlell1enta'~ion et E~ la 

réduction généralas dee armementa et des forces armées, étab11ssalt entre ces 

deux problemes un lien étroit. La eéparation artificielle ele oes deux 

quc'B'~jo<J8 ótai t ccmt:::,aire 8, la l'ésolutiol1 adoptée par 1 iAss6mblée générale, 

elle cons-oituerait une erl't~:'ave m:l. se aux tJ:'ava ux futurs de la C02l1Dlission des 

armeznents de type classique et d7.l Conseil de sécuri'lié dans ce domaine, et 

aboutirait a faire éehouer les sfforts tentés en vue de mettre en. oeuvre la 

résolution de l tAsserü'blée géllérale relative o. la réglemen"bation et la 

réduct:l.on générales des ar:mements et des forces armées, avec toutea le6 

conséquen~es <;lui en découleraient. Le re:présentant des E"tats-Unie a répond:u 

gue les problemes que devait résoudre la CommissiQn des armements de type 

classique diffé!'aient essentiellement de ceux gua doit rósoudre lFi COl1l.U1ia13~.on 

de l TéneTgie atomigue. A son avis, la réalité fondamentale,en ce gui ooncerne 

li.'t }?ropriété p}¡ysigua de 1 1 énsl"gie atomigue qui exige que le problema da son 

contJ:'31e far3ae l'objet dfun examen distinot de celui du :probleme des armements 

de typ8 classlgu13, cqeet que, en produisant de liéneJ:'8'ie, en pal'tant de lla'tome) 

on ~roduit en IDsme te~8 les explosifS gui sont utilisés pon!' la rabrioation de 

la bomba e:l:iomique o 

d 
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C'était pour cette rajson gue la 1'ésolution de l'Assemblée générale 

stipulait Qu'11 appartenai·~ [) la Commission. de l'énergie atomigue dfétablir 

le cor:l'tl'ole de 1f énergie a'bomique uniguemen:G o. des fins pacifiques. 

9. La résolution sur les principes géné1"aux (point 2 du plan de travail) 

eet une com.binaison des proposHions présentées p:;r les délégations de 

l'AUBtralie, du Canaca, de la Frailee, de la Syrie, du Boyaume-Uní et des 

Etats-Unj,s, gui procédaient elles-mgmes de doeuments de travail reJ.at:lfs aux 

pointe 2 et 3 du plan de travail (le point 3 t1"ai tant des meSUl~es de aure" t'e 

nta pas encore été examj.né) 80008 par le.s onza délégations repréaentées 

au Comité de t~avai1 en 191n; oette résolution résume Pavis de la rnajorité 

des membres te1 gufil se dégaBe de ce plan de travail. 

10. Les éléments ~ssentiels de la résolution sur ~es principes généraux 

sont les suivanttl g (1) le systeme de ré'!,lementation et de réduction des 

ElJ:'mements 6t das forces armées doite'app1iguer a talla les Etate, bien 

que pouvant éventuellement, pou!' cornmencer, eomprendre toua les Etats qui 

disposent de reSSOUl"ces militaires importantes; (2) pour qu'un tel eysteme 

l)ulsse @tre mis en vigueur, il faut gufil y ait eont'iance et SU1" le plan 

intel'national, séeurité¡ maie la réglementation et la réduction. des armemento 

d'une' :part, et l'existenee d'une atmospl1ore de confianee d'antre part, sont 

des éléments interdépendants; (3) les conditions indispensables a l'inataure­

tiOl) de la COnfianos et de la sécul"ité in.to:~'nationales comportent un. réseau 

adéguat diaecords conclus en vertu de PArticIe 43 de la Charte, l'éteblis­

sement dluD coniirche effieaes de l'énergie atomigue et la conelusion de 

traités de Ilaix avec l'Allemagne et le Japon; (4) pou!' gue soient obaervéss 

les dispos1.tions de PArticle 26 de la Charte des Nations Unies, les 

armemenGs et les torces ar!b.ées, sous le l"éGiDle dtun tel systeme, doivent 

~tre limités a ce gui est, a la fois co~~atib1e aveo le maintien de la 

paix et de la séourité internationales et indispensables a (jet effe·b, et 

ne doivent pes dépasser cs qui 8St nécessairs a l'exéeution) par les !1embres, 

des obligations que le~r impos8 la Charte et a la protection de 1eura droits 
i

tela qu 11s découlent de la ül1arte; (5) J?our assurel' l'observation des 

en3a~ements pl:'is en vertu ~gun tel systems) oelui-ei doit comprendre des 

garanties suff1santea et, en pal'ticulier, un systeme de surve111ance 

internatiorEle adopté d'un commun. aecord; (6) des dispositions doivent 
.... 
etre prisas en vue da l'application de mesures coercitives effieaces en 
cas de violation~ 
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11. T,e l'GIlrésentant éte l 'Union des I~éJ?ubl:! gues sooialistas soviétigue.e a 

ind1gué, BU cours de p1usievxs séances du Comité de tr6vail, tandis que 

la résoltl'liion subisSfij,t des modif:l.cations de forme, les raieona :pou!' les<juelle:J 

la délé~ati6n de 1'{Jnion des Républiguee socialistes soviétiques était opposée 

a la résolution relativa au l'oint 2 du pl811 de traval1 f:lnalement ad.o};rbé par 

le Comité de traval1. L,..'1 délégation de PUnion des Républ1gues socialistas 

eoviétiques a exprimé lfopinion eu c0MrS de ,la dix-septieme séanoe du Comité 

de travail J tenue le 26 juille'l:¡ 19!~8 : (1) que la résolution ne tendait :pas 

a mettre en oauvre le résoluMon de 1 ~lI.sse:tlJbJ.ée générale du 14 déoembre 1946 

concernant la régleID8ntation et 'la réduct:l,on générales des armements et des 

forces ar~éeg, mais a emIJechel~ son eJi.ecution; (2) qufaccepter cette résolutioD 

r8venait B, refuser de donno!' euite a laréso1ution de l'Assemblée générale et 

(3) que la coneéquence de son a~option serait une nouvelle couree aux 

ar.memento, une au&meutation des forees armées, une augmentation des dépenses 

budgétaires pour des fina mi1itaires, avec tontes leura conségUGoces. Les 

reI'l'ésentiants de PUn:i,on des Républj.gv.es socialistas eoylétigu6s et de la 

Républlque E'locialiste soviétigue d'Uk:r.aine out particulHJremen:b :i.nsisté sV.r 

1eur mB.1116I'8 de voir, 6e1011 laquelle la résolU'l:iion de 1 'Assemblée générale en 

date du l~, décembre 1946 ne mDt ancune concliti,on B. l'éla'boration et a 
1 'exécution rSllides de mesures pratiqu8s :po~ réaHser la réglementation et 

la r~duction géné.rales d.es armements et des forees armées, e"l¡ ne les subordonn0 

a aucune condition llréalable, et que ~~ien ne juetifie que 1 '00. ex:l.ge gue 

cel'taines condiUons ou condl tione pl'éHminaires soient réaliséea avant de 

procéder a l' élaboratioll de m~s'Ures pratigues en vue de la :l'égJ.ements'l;;ion et 

de la réduction générales des armemen'l:is et des forces armées ou El la roJae en 

oeUVl'e de la réBolu't1.on. générale en date du 14 décembre 1946, Y compris 

l'interdiction de l'utilisation et de la fabr:l.cation dtarmas atom1ques et 
(. 

d ~autl'es armes de deB'l:iruction massive et la destruct;ton des stocks existants_ 

A lsur avis, lo fait de fixar de talles conditions enf8~me la Commission 

dana un carole vicieux dont 11 est i21~1?oseible de fJGrti.r et ils cons:!.de:r.ent 
j 

que le défaut d'exécution par les Etats-Ur.:.is 0'b 16 I\oya'l.f~;'o-Uni de la 

résolutlon de 1 'Assemblée générale qui en l'éGul'to, os'I:, une des oauses 

principales de la méfiance in"be!'nationaJ.e e'b de 1~aggravation dos relaMona 

internationales, ce qui est part:l.culieroment regrettable en raiaon de la 

lourde cbarge qua constituent actue1lement les dépensas militairsa dans le 

monde enti6r~ 

. , 
.f I 
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12~ A la dix~sept:i.eme séance du Comité de travail, le '26 ,juillet 1948, le 

représen'cant de 1 'Union des Bépubliques soc:l.alis"ces soviétj.Cjuet3 a présenté 

de nouvelles cont:re~proposit1"ons ql.l.i cOllJ,-p1éta1ent et préciaaient le 

para[traphe 1 du dooument de traval1 soumis le 3 octob:re 1947 BU Corrdté, par 
, ., 

la délégatfon soviétique a la suite drune demande du Comité, gui avait 

invi.té les membres a fa1re conna'ftre p81' écr1"c leurs 'Vuea sur les pointa 2 

et 3 de son plan de tra1rBilo Ce document avai t été BOU."'ll1 s a la Conllniasion 

préalablsment a la création c1u Comité de travail, ppur servir de plan de 

travail. Le documentO l'.O txavail était ainsi congu :"" 

l/l. Etabl1Eiaement des principes géné:raux qui rég:l.ssent la réduct10n 

des armemente et des forcea armées et qui déterminent les besoins mini:tm 

de cheque Etat en al'ID.<;1ments de toua genres et en forcss arméee 

(terrestres 1 navales et aériermes), compte tenu de lrinterdiction des 

ar~eB atomiguos at autres catéBories dlarmes de la destruction massive. 

20 Eta1:>lissement des principes .généraux qui devront servir de base a 
la :réduo'tion de la )?roduction de Suerre et détermination de la 

c8].Jacité l!1axlma de pl"oduction de Guerre p01.1r claque Etat, la production 

et l'emploi de lSéner~ie atomigue ne devant ~tre admia Qura des fine 

:pacifiques. 

3. Application des :principes exposés ame: ].Jaragraphss 1 et 2 01­


deseue aux Etats non Mombres des Nations Unies.
 

1.¡., Limitation de cheque catégorie d 9armements et de forces armées
 

'(J0u:r c}¡ague IJays sur la base des pl'inci"pea indiqués BU pa:ragrB-phe lo
 

5. Limi tation des di:fférantea catégories de la prcducti( n de gUerre
 

pou!' chaque pays sur la base des principes indiqués au paragrap~e 2.
 

6. Déterm1nation de la méthode et des délais de réduc~ion dea
 

armements e'~ des fOl'ces 81'mées ainsi gue de la produc"tion de guerre
 

dans chaque ¡:,ays au niveau qui correspond ame limites indiguée8 aux
 

:Jmragraphes 4 et 5.
 

7. Problemes de la distribution des forces axmées et la guestion
 

de la l'éduotion du réseau des bases mdlitaires, navales et eériennes.
 

8. Mesures int.e:t"disanb 1 1utilisation d i 1ndust:t'ies et de moyena de
 

trünsporJIj non milita1res pou!' des huta militaires eu dala des limites
 

qui résultent de la 11mitation prévue aux paragrapnes 4 et 5.
 
9a Organ1sat1on et ordre d~établissement d1un eysteme de contr31e de
 , 
lfapplication des mesures visant a réduire et a réglementer les 

~ 

armements et les forces armées ainsi gue les industries de guerre et de 

la production. de guerra, oe systeme de contr61e devant ~tre coordonné 

avec le systeme de contr31e de lfemIlloi de l'énergie a'tomigue. 

10. Pré:paration dlun projet de convention." 
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13., Le pa:rnl?,r9J)he 1 du documen:t de -era va il présenté ]Bl" ~ ~Uni?n des 

Rt~i;il'bii~~le8 s'ocia1is:bes 8oyi~tiquGS a été ~omplété ét précisé par les nouvellef 
, " 

propo~Jtions suivante~ : 

:),.,. ,. La rógl.omentation 0t la réduction gónéralss des nrmcmentset des 

fQl~C0S'. ar:mées dev:e,a:l.ent, SI appHg,uer EL -eoua los LJRYS et a toue ·les typr.:S 

d I anll6rnent -et de torces arJ.llées. 

2. '1"a réglementat:f.on et la rééluction généraJ.es des armements et des 

forees ar.rn.ées devralen'c comportar : 

(a)	 1a réduction des forces ter;ce:J'tres J navales etaérienn8s en 

CE: qui oonce1'n8 tant J.SfJ effeC'ljifs que les armeID8nts. 

(b)	 l,a limitation des caract6ristiQl.les de c011lbat de certaines 

eatégories d lamerr..ents et ]., interdiction de catégorios 

el,18M,netas d~art1ún¡.0nts. 

(e)	 La I'éduct~on des budsets milita:ircs et des dépene8s engagées 

IJar les Etats POUl' la produr.:tion des annements. 

(d) 10. réductio.n de la production. des luatériels de guerre. 

3.. La réglementatJon et la réductibl'l gélléralee des arrnements st des 

foroBs am.ées dev:i:'8.ient compol·ter, en prent:i.er lieu, 1 ':l.nterdiction totale 

de la ,production et de l'uti1isation dos aj~es Qt~aiques et autres 

c~tégories el 'armes c1est:!.nées a la destl"uction massive aina1 que la 

dOE:ltrucMon des stoe1cs d 'ames de ce genl'e CJ.ui ont óté fa1,J:riquées$ 

~... Afin d 'assurer 1 'e:x:écution des mesures prises en vue de la 

régle:m.etl.tat1on et de la ::-éduction des al:'mements et des forees a.rrnées, 11 

Y aurait lieu d 'éta'blir, dana le oadre du Consei1 de sécurité, et en tent 

CJ.U€i. p8rt:le intégrante du plan élaboré en vus de cette réglemen"Gation 

st de cette réduction, un systeme intel-nationa1;' do contr6J.e qui 

protegerait les Etats respec'Gueux de lellrs o1J1iga~ions, contre le dangF.lr 

dEl voj,r violer oU: éluder 1 'a:pplicati.on d~ 1 'Accord relatií' ~ la 

r6duction des armements. 
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14'. Le représeritant des Etato-Un:1s d' J\mé:-ci<;lue a déclaré a la á.ix~neu'Vie:l:le 

eéenoe clu Comité de t14 8.YUU, tenue le 9 aoat 191{-8, <;lu'a son avis, les 

~ueations faioant l'objet du p~raG~aphe 1 des propos1tions complémentaireB 

de l'Union des Républiques socialistes soviétiques mentionnéüs plus haut, 

avaient déja été dlscutés5 en détail au aours de l'examen du paragraphe 1 

do la réaolution du Boyaume-Uni¡ que la ~ue8t1on qui faisait l'objet du 

pnragraphe 4 desd1tes prapositions complémentafres de l'Union soviéti~ue 

avait été exam:lnée au caure ele la cliecussion du paragraphe 5 de la résólution 

elu TIoyau...'1l.e-Uni et enfin que la résolution du Boyaume-Uni avai t été ad.optee 

puiequ1elle avait rSGuel11i la majcrlté dsa voix. En ce qui ooncerns le 

~8ragxaphe 3 deo propositione Qe l'Unian soviétl<;tue, le représentant des 

Etats-Un:l.s d'Amérique a estimé qu'11 ne aonstituait pes une proposition
 

nouvelle"
 

15' Le l"'eI1résen~Gallt eles Ete.te-Un1s d I Amériq,ue a <léclaxé également que le 

pBrag:t'aphe :2 lis s propositious d.e l'Unian soviét1g,ue releva1t du d.C'malne 

du point l~ <in. plan d.e travail (c'est-,a,-d:lre des propositions ooncretes) 

ciéja ad.opté par la COTiIl!lies:l.on eles armements de type claBsiQ..ue et approuvé 

par le Consoil d.e séo'Urité, et <;lue oe paragra.phe d.eV!'a1 t etre d.iscuté 

lorsQue ce 1)(ltnt t,l8r'ai t exa~}.n6" 

Le 17 ao:tit, le l'e];lj.'ésentant de PUnian des Républi gues socialistas 

soviét:tgues 8 demandé a la Connn:lssion d1inclure dans son rapport la 

déclaration Buivante 8x:Pliquan'l:; l'attitude qulil avait a.doptée lorsqufn 

avait aépopé la proposition soviétique o..ont le tex"te figure 8U paragraphe 13 

ci-desaus ~ 

La ~Glégat1on de ltUnion eoviétique est fermement convaincue que oeule 

liado~tion de ces propositions cOlwtitue le moyen. de donner effet a la 

résolution de l'AGsemblée @énéra1e relative El. la réglementation et a la 

réducMon des armemen.ts et des forees armées et ele réduire les budgets 

mllitah~es et les dépenses que les Etats consacren:t 8. 11' entret1en des armées 

et a la f'ab:ricatíon des armements. Tant gue ces conditions ne serant :pas 

l'emplles" 11 ne saU1:'ait y a'Voi;-r ni allCgement du louro.. fardeau des imp<'3ts 

<;tui pesent SU!' les popula'tions" ni amélioration de levr bien...Stre ma:tériel J 

ni affermissement de la ~aix et de l'amitié entre les peuples. 

Ces p:ropositioJ:'lB ont pour but primordial de frapper d'uoe interdciction 

absolue la fabrice.tion et l~emJ?loi des armes atomigues et des al'mee conguea 

pour la dS~l'l:;ruct1on ruassi'il'e e·t dQélirniner les stoeks d~armes de ce ty:ge 

acl:iue1J.ement existantfh C'il est la l' élément le plus important des mesures 

visant a la réglementation e'/:, a la réduction génél'ales des armements et des 

forees arméea" 
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Les :pl"opositions de PUníon sovtétique tendent avss1. EL rend:re applj.oab1e 

tous le6 :paya et a toua les t;ypes d'arruemen:bs les mesures de rég1ementaM.on et 

~ réduC"t¡j.on gé:"1.érales des armements et des f'orees 8rmées1 mesures gui, autl'e­

E}nt, na saUJ:"s:tent at'ce:lndre letlr but" Ce"tte Pl"0:p.0sUion de liUrdon scviétique 

if'fe:r.e· "; l'adica1eme~t de la proposition anglo-américail1.e, vague et ¡;assablement 

11og:i.que, selon, le.quelle le systeme de réglemento. tion et de réducMon. géné.l:'alea 

es arillements et des forees 81'mées n.e serait apIllica'ble, pour cOlllmenCel", gu'aux 

aya qv.i disposel1.t de ressources mj.litaires :lllI.Qo:J::,tan1j6S ~ Oetta pJ:'opasition anglo. 

lnéricaine est en contradiction directe avec la l'ésolution de llAssemblóe 

!éné:rale, 'luj. précise qutil faut ltaSS1.1:t'8l'l le respect universel de eet'ce rég1e­

oenta'c:l.on et de cette l'léducMon :par la to'balité des l1a:r'bicipants} et non pas 

:Jeulement latl!' l'SS];Iect unUatéral par guelques..uns d' entre emc~ lt 

Enfin, la ];l!'oposition. de 1 'Un.:!.011. soviétique prévoi t la créa'bion. atun 

eysteme in:t.ernat:!.onal de contr81e, gui formerait IJartie intégrante du }?lan ele 

réglemen·t;ation e'l:. de J:'éduction générales des al'Illements' et des forces armées. 

Ce BYErb~;me, fonc'tionnant daDa 10 cad:r.e du Conseil de sécurité, pour:ra:!.t protéger 

lea Etats re8pectueux des euSagements pris en ce qui concerne la réglemsntation 

et la l'éduct1on des al'melll0uts st des forces armées contre le r:i.sgue e1e voir 

violer Otl élllder les disl)Osit1ons des acco:rds relatifs a la réduct1on. des 

armements par les Etats signataires de ces accards qui se montreraient pau 
acrupuleux. 

16. La Comm:l.8sion des armements de t;YJ?8 classique a été convoquée le 9 aotit 

1948 IJour 6xam:tner le premier rapport du Comité de trava11 su!' les travau:x: 

accompli8 par lui et les deux résolutions gn'il avait adoptées. Au coure de sea 

onzieme, douzieme et treizieme séanoes, la Commission des al'mements de type 

claesique a procédé a 1~exam0n des travaux du Comité de travail et des ~é8ul­

tats auxguels 11 avait abouti juegue la; il a exand.né également l'état de la 

. C1uestion de la réglementa'tion et de la l"éduetion -3énérales des armementa. 

17. Les pointe Drincip8ux discutés au coure des trois dernieres séances de 

la Camrnission. sur lesquelles porte le lJl~ésent raIlJ?ort einsi gu '{iU cours deo 

d:tx~sa:pt séancee du Comité de travail out été les dev.JC auivants : (1), la 

oomIlétence de la CO!TJ!llission 1311 oe qui cancerne les armes atomiques et les autrefl 

armes de dea"trucM.on massive, et (2) le .raIJlJort entre la réglementation et la 

réductiongénérales des armements st des forees armées et les facteurs qui 

exel'cent une influence su:!? l' état actual deS :rela'bions internat5.onales,. 

18. la discu8siol'l. de ces guestions en sein de la Commission das armemen'ts de
 
type clasfJique s' est ouvarte, au aoure de la onzieme séaIlce 1 par une déolara­

tion du représentant des E'ta-cs-Unis (Atmexe II) et stest poursuivie au coure
 
do la douziemo 8éanee, par des déclurations des représentants de 1 l Un1oo. des
 
Bépubligues socialistes sov:i.étiques, du Iloyaume-Uni et de 1~ Bépubligue sooia­

1iata soviétigue d'1~n'a1ne, dans l'ordre indiqué (Annexes II!, IV et V) st, BU
 
caUl'S de la tre:l.ziem.e séance, IJar des déclara'bions des J:'eprésentants de la
 
F:~ance et de la Chille (Annexes VI et VII).
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19. Les points de vue de la majorité de la Commission SU1' ces questiona 

se retrouvent dans les deux résolutions 90u 'elle a adoptóes. Les rataons 

de la maniÜl'e de voir des dé1éGations qui consti tUElnt cette majoriM et les 

raisons pour lesrJuelles cette l!'.aMere de voir a été oombattue out été 

expos6es en clétail au aours des d:i.scussions qui ont eu li.eu tant au sein 

du Com¿_té de travail qu lau sein (le la Commission elle-m@me. 1J6s déclarations 

des Teprésentan-ts du Canada, de la Chine, ele la Franee, e1.e la TIépublique 

socialista soviétique dIUkraine3 de PUnian. des RélJubliqU0S soo ialistes 

soviétiqU8S, du Royawne."Uni et delJ Et€lts-Un:1.s, ann8xéea BU prósent rSllIlort, 

dumwnt, une il)18 c'e des diver:tenDOS c1e po:l.nts de VU0 [jUl' cos qUGstions) plus 

compl'-te que oe11e que nOUH pouX'j,°ions cl.ormer :\.e;;. (Annexes 1 2 VII). 

20 :Dans la déclaration qui a ouvert la diseuss:i.on du pl'emier rapport clu 

Com:i.tó ele travail sur les travauJc accal1lpl1s par lui et SU~LO les résolutions 

qu'il avai-c ado]?téas, le reprC§sentant des Etats~Unis a citó les parolsD 

prononcées pa:!.' le Secrétaire d'Etat Marshall dans une allocution a l'AssembléE 

générale, le 17 sel)tembre 1947) dans lagueIle 11 a expl'imó la c onvictian 

(1.es Etats-Unis gulun systeme pratique de réglementation d.es armements ne peut 

etre mis en vigueur tant que la confianee interne,tionale ne sera paa établie I 

que la rógIellientation des armements implique la fixation pTéala"ble des 

conditions de la paix avec l'Alle,magne et le Japon) l'exécution dlaacords 

mettant L. la eUsposition du Conseil de séaurité les forees armées et les 

services nécessaires et la aOllclusion dI un accal'd international sur le contro: 

de llónergie atomique. (AmJe:ce :tI \ • 

21. Au aours de la douzieme séance de la Commissian des armements de type 

classique, tenue le 9 aout 1948, les délégations ele llUnion des Républiques 

socialiBtes soviétiques et de la Bél)ublique social1ste soviétique d'Ukraine 

ont indiqué a nouveau qu'eIles n'étaient pas en mesure d1aocópter les résolu~ 

t:tons 8clop"Gées :pa3~ le Comité de travail en vertu e3.es l)oints 1 et 2 du plan de 

travail, pour les raisons suivantes : (1) Paree que la résalution de la 

Comm:"ssion relativa a sa eompétence, en e::x:cluant ele son ehamp elfaativité les 

armes atomiques et les autres armes de destruction massive; allait a l'ancon­

.tra eLe la l'ésolution de 1'AsseUlblée génórale a.u 14 déeembre 191'.6 qui, 

selon eux, traitai't la réglementation et la réduction eles armements et des 

torces armóes oonuna une question unigue et indivisible et invitait la 

Comm:Lssion a élaborer des mesures pratiques, non seulement en vue de la 

;reglementation e'c de la réduction des armements de ·t3'pe elassique, 

mata aus81 en .vue de l'interd.ietion de 1 7utilieation et dó la fa"brication 

d 'a:t'mes atomiques et d tautres arm.es de destrucMon massiV8 et en 1/1.1,e 

de la destl"uction des stocks eXistants de ces armes, et (2) parce gua 
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1la réoo1u,!:;ion de 16 COmí1Jiss:!.on Si.1l les principes généraux allait a l!encontre 

de la résoluliion de l'Assel11blée généra1e du 14 décelubre 1946 (Jui 9 de Pavia 

des re;préserrliants de PUníon soviétigue et de la Républigue socialiste 

soviétique d'Ulo:aine, invite la CODJm:Lss:lon a, élaborel' rapidelUent des mS8ures 

lJratiques en vue de la réClemen'batioll et de la réductioll généra1es des ar:na­

menta et des forees armééls et qui ne lllet encune condition EL 1; élaboration OU 

El la mise en oeuvre de ces raSSlires pl'atiques ni les subordonne a la réé~ liBation 

d'aucu:ne COIldi·tion préalable; (3), le représemtant de 1 vUn:l.on deo Répu'bl;i.ques 

sooialistas sovié'tiquss a Ilarticulie:r.ement :!.nsisté sur le fait, guVa, son 

avis, la réglementation et la réduc'tion générales des a.rmements et des foi::'ces 

armées devait nécessairement cODí;por·ber J.f:interdiction absolue de Parros 

atomiqi18 a1n31 que (les autres arIDes pouvan'/:¡ ~tre utilisées ame fina de 

destl'uction mBSS1V0" et q"..le 1'oJ?:Posi't:ion des Gouvernements des Etats-Unfs et 

du Royaume..U!li a l'interdiction. de l'arme atomique avait eD1:p~ché que soi.ent 

prises les mesures dE1stinées EL réaliser une réduotion générale des armemerrl;EJ 

at des fO:l;'ceo aJ~mées. A la douz1eme séance, le rÉlprésentant de PUnion des 

né:p~b.liC;¡U8S socialis'bes soviéMgues a présenté a l10uveau les propositions 

SOurait38S EL la dix-s6ptiEl1ne séance du Comj.té de tra11ail le 26 jui11et 19~.s et ,¡i;, 

gui sont repX'oduites textuellement dens l~ paragra;phe 12 ci-dessus (Annexe 111) 

22~ Au cours de la douzieme séance de la Commission des armements de ty~e 

classique, le 9 ao~t 19h8, le rsprése"'1.tarrc c1u Royawrre-Un1, dont le Ilrojet a 

s8:;:,vi de base a la réso1utioj,J" a déelaré gue oette résolu'bion ne signi:.':'iait 

:pas qu' 11 na fallait pas élaborer de plana ds désarme:ment, mgme en J.! état 

aC'Guel des relatiol1S interna,tionales, mais que :pour commencel' a mett1'8 en 
OEtuyrs ces plana, 11 fallai'b une mnéli'oration ele la situat10n actuelle et 

quieneuite des mesures de désarmement, m~me limitées pourraient favorisor un 

sentiment de sécul'1té gui, a son tour, pourrait conduire a un a.ése,rmement 

plus poussé (Annexe IV)a 

, ' 

230 LeI'eprésentant de la RépubliguG socialiste soviétic;¡ue d'Ulcra:l.ne a 

critiqué l'attitude doedélégations du Royaunls-Uni at des Etats-Unis 

dYAmérigue qui, a--c-11 dit, avaient retardé la mise en oeuvre de la 

l'ésolution de 1 'Assamblée générale relative a la ré:]lementation et EL la 

réduction générales des armemen"l:;s, en. Ilrésentant toute une série de condit:lons 

préalables; 16s délégations des EtatsuUnis et du Boyavme~Un1 avaient exigé, 

entre aU'Cl'se, un systeme de garantiss, la conclusion de traltés de paix avec 

l WA11emagne et le Japon, l!adoption, du plan des Etats-Unis pou!' le contrBle 

de l 1 énergie atomique et d~autres cond1t:tona encore. DVautre part, le 

représentarrc de la Bépubligue socialiste soviétigue dft~aine a donné son 

alJ:pui aux proIlositions de l'Union sov1étiqu~ gui offraient la ssule solution 



:fI0.rne't·';émt de mettre en oeuvre as faqon eff:i.cace la résolution de l'Ass€mblée 

générale. Le représentant de la Républigue sociali~te d'Ukraine a déolaré 

gu 1 1l croyait que les tr8Val'lJC de la Connnission des armemen'bs de 'type c1assigu8 

éieveient 8t:re pOUl:'suivis et tILle la COlil1lJ:l.ssion. c.eva:i.t ~tJ:'e 11abil1tée B> traiter 

égalemsnt de l' interdicti on des armes atomiques et de la dsst.rl..1otion dos 

stocks de borllbos atomiguss ~ 

24<> Au COU1.'8 de la 'creizierne séance de la Con:nlission) le 12 aoUt. 1948, le 

représen:tan't¡ de la Francs a déc1aré que, selon lUi, la rég1ementation. et la 

réduct:lon des armements devl"aient -gtre progressives e·t éguilibrées; 11 a 

dit (a) ~ue la question du désaTillemerrt généra1 est étroitement 11ée a la 

sécurlté collective, (b) gue 1 f étua.e du désarmement de type class1gu0 peu'i:i 

~tre menée :par la eo11Jllliss.ion irl'lépendamment de 1 t étude du désarmement 

atomigue; 8'11 est v~ai que 1 10n ne pourrait obtenir de progres réels gue dana 

une atmosphel'e de confiance l cerbaines mesures préliminaires devra1ent Stre 

prisas m~me en l'état actuel des relations internationales. (Annexe VI). 

25.. Au cours de la m'éllle séancG, le l"eprésentant de la Chine a déelaré que 

le désarID€Jmerl'G et la confianoe :i.nternationales devaient aller de pair, et 

gu' 11 était impossi ble de lJ1ettre en. vigueu:r un systeme de étésal"mement tant 

gue la "liension lnternationale resterait aiGue, ni de réaliser la confianee 

irrbernationale tant gue les nations seraient engagées dans une caurae aux 

armsmentso Le reprél3entant de la Cl1ine a ajouté que l'.Article 43 devait 'étre .; 

mis en. OGuvre et qu v;il fallai t établi:r un. systeme ele sécurHié collective 

aussit8t que p08sible, ce gui contribuerait beaucoup a encouragel" le 

développement de la confianoe internationale et 8> l1~ter les travaux a.e la 

Corundssiono (Annexe VII)& 

260 Les facteurs gui, de Pavis de la majorité de la Commission, 

contribuel"Blient a amem)l~ une détente dans la situation actuelle, sont 

énoncés BU peragraphe 3 de la résolu'Gion. de la COllJl1lissiono 
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27. Apras la clotu't'8 du dé1iat, a la tl"eizH.me séanlJe de la Cozmnission 

des armements de tYP6 classiQue, tenue le 12 aou'b J.91~8, le CcrJlIDission. a 

adopté E:ans l1lcdifications les deux réoolutions guVaccol:lr'pagne le présen.t 

rapport. La ré1301ution oil sont f~O¡'l1luJ.ées les conolusions de la C011'JIl11ssion 

en ce Cjui concm'ne sa ju:r.'idiction (pojx((; 1 du plan de traV'ail) a été 

adoptée par lmit voix contre deu;c. La résolution ou sont formulées lea 

conclusj.ons 0.9 la Col1Ul1ission relatives auz pl"incipss géné1'8l1X (point 2 a.u 

plan de tra'laíl) a été adoptés par nenf voi;c contre deux. 

28. Au COU.I;'8 des onziEJlue, douziems et treiziente séancss de la Connn5,ssion, 

nn certain nombre de délé~'3'bions out souliGné ¡rilY~lJort811ce de la t~che 

de la CornmisBion st insisté su!.· 18 nécessité de la maneJ.· a bonne fin. 

29Q 1a ¿¡.éJ.éea'bion cllino~ se a eX:fJl"imé 8a con:viction. que le désarmement 

constituait un éléIllt;;nt fondamental de la t~che des Nations Unias. Elle 

a estimé qu'il n'y 8vait J.J1:lS de diveroences diopinions gui ne !,uissent 

~tra surmontées si tous les l'SIJrésentents visaient sincerement l'errtente, 

dane l'espl'j.t de cQ¡1cilia'G1on gl.1i convient aux Nations Uniese La 

dI 'd'" .",:1"elegation de lo. CIline no VOl1.dl'EI i tono pas etre la prelUIere a ussesp:erer 

dll désarmemGnt et e11e insi8ta:i.t pour que la COlT'Jl1ission des armements 

de ty;pe olassique poul'suiye ses trE'¡iJ8UX o 

30. La délégaUon fl"anqaise a estimé qntil était indispensable que 

des études prépsratoires solent effectuées, confol"nlément a la résolution 

de l'Asseroblée ,génél"ale elu 14 clécemb:t'e 1946, ei gue les cUfficultés 

rel1con·trées dans le dornaine du con.trole ele 1 I énerCde atomique ne c1evaient 

]las pouvoir e11lp~cher le pror,sres dans le domaine de la réduction et de la 

limitation des armel1lerrcs ele tY1)e classigue, et vice versa. 

, i 
! 

'~" i 
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31. la d.élégatlonde .1 'TJnion deD Hópublig,ue~ socialistes soV'létiques a fait 

o1serve:c que le GouV9l"11.emont so'V":i.6ci.q:ue 3.vait été lo p:cemier El. prendro 

1 Yinitiative ele soulever (levant l'Assembléo générale, on OC'tObl"O 1946, lo. 

qUGstiOl1 d.e la néc8asi t6 d lunu r8Guction gén¡§rale des armements et des fareen 

arrnées. An Con8e:l.l ele fJécurit.¿, e test. encore la délégation soviótiQU0 qui él 

pris 1 1ini t:i a'elve d t jnsi star au.pY.'Bs du. Conse:!.l af:in que dos mesUJ.'eo liDmec.iatee 

so:Lent lli:':l.aos pon!' la m:i.se 811 oeuvro ele la rc)solution ele llAóS61;lblóe cénárala, 

Lo reprósentant de 1 1Union eles 1"{ópu1JJ.iqu6s soctali8tes soviétiques a éléclE'-ré 

Que 813 dóló[~ation oon'billuait a lnsiste¡" sur cette mise en oeuvre, et c'est 

!,ourqnoi 0110 a Pl"éSOllt.Ó los 11l:'OJ?ositions BXllosrSos av. paraerapho 12 ci-dossus. 

32. Lo repl'ésontant d.u F.oyaumo-Uni a insj.sté sur le fu.i t g.uo des ?lans ele 

dósarmern.ent o.Qva:Lent etre é13:borés meme dan8 les cJrconstanccs présen"':;es. 

C' ost pour cette I'a'1.sCI1 Cl'J,e son GclUve~1neJ.llcrrt, büm gu 'a,yOO une confiance 

€fbrD,111ée~ a continué EL TiOl.1"ticj,po:!:, mue t.l·¡),yaUy. elo 1::1. COIl1i1J:!.ssion, rnalcré los 

gravos dou'l¡os souI0Y(§s d311B 80:1 esprit r;ar le dóf.¡accord qui régl1aiti a la 

Conrmiss:tol1. sur les Pl"i.11c:i.pen de bD.oe. Son Gouve:,'nement, a ajúuté le 

repréDentan'~ O.U Royaum.0~·Un:i., ne V6U b pas ei¡Y'e le Fconu er a déoespérer du 

désarmoment tant cl.ue &u::'0ra ]..::>, si'tu:J.tion aatuc11e) et i1 accucillore, 

ohalourousement t01.rco hG::mete ten·i::ative <:0 co:nci1.~.ation; i1 ponaai t toutef'ols 

que l~Asseljlbló() g{J.~él"[\le devait et.re plci:nom011t tenue au cou.:rant. 

3.3. Le rep:t:éscmtELnt clfm Etato-Unj,s a chexcj,10 a renl1r8 ¡:arfa.Hcm€int cluiru 

la position. de son G<'~llV'f:l:rnement, salan le.~J.uel1e le travo,:il de la Carnmission 

doit 8e panrsuivre dfUlS les délais les plus braía poosiblesQ Itl rOIJ:ponsabilH 

dos Gouvül"nements représentós 8. la CO!l1lll~.ss:Lon, a~t-i1 ajouté,l découle do 

1 tArt:i.cl0 26 do 111 Ch[~rte ot de décísions antórieures do 1 eAssemh1óo géné¡-olo 

et du Conse:U de sécurité. L3 po81tion du Gouvernemont. d08 Etats-Unis a f:té 

~rfa:i.tGmont definis le 17 EJ0:Qtembre 1947 :gar le Secrétai:ee d 'Ete.t, ~·L rr...~l'shBt 

dovant 1~As8euiblée gónóre.lo, lorsg,u'il a déc1aré qua los Etats-Unis reconn(lis· 

aaiont l t im}?ortanco Clu'il y a"mit a róglementer los armoments el0 typo closeiqt: 

et qn '1.1 a déIJ10:Y.'t1 qu I il n 'y ai tras eu beauooup :plus de :progres réalisés dmw 

ce domaino. Sans donte,lo Gouvernement eles Etats-Unis était oonvaincu q'.l 'un 

8ysteTIl~ de réglolnentation dos amcments no pourral t utilement 2trc:l mis on 

vi.guou:r. tant que n0 I'egnera p:Ls lt'l confiance intornationa10, majo i1 eotijrP.it 

gUG la COITI1l1:Lssion a,ovai t s 'omployer act:tvement. a ótab1:Lr un systemo de 

réglementation ot de récluction des armcments de la maniero réllHste próvuo 

dane son pJnn de travai1~ 

31¡.c La COIT:mjssion et S011 Comité ele trava:i.1 ont lTlElintormnti torminé l' o;r.cmcn 

(los points 1 et 2 du plan de travail. 11 convient d lajout0r qu I a. sc~ 

víngti.emo séanco, le Comitó tic 'travail a décidé (le :faBeer a l'e:xamen du point 

elu plan do txavailo 
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DECLARATION FAI'IE PAR lE REPRElSENTANT DU CANADA A LA Q,UINZJEME SEAi"'fCE DU 

COMITE DE TRAVATL ID LA OOMMISSION DES .l\l~lv1ENTS DE rfl'PE CLASSIQm J 

lE 18 MABS .1948. 

J.o En présentant des obsel"vations sur lo 'Projet revisé de réaolution 

soumis par la délégation du Royaume-Uni (la résolution en questior¡ a servi 

de base a la l'ésolution adoptée par le Oorn.ité de travail de la Con-,¡r.íssion 

des 8X'J'1SID'i}nte de typ~ clase:tque EL se. dix~septieme séancs, le 26 juilJ.et 1.948, 

document 8/0.3/8C.3/18) jo vauc1rais dire que la délégation du Canada partage 

la· maniere de volr guí y es'G eX))or::éeQ A notre avis, les princi:oe.s énoncés 

dans le proJct de !'ésolu'tion doivent reposar sur l'hypothese Clu'aucun 

aecord pour une réglementation effioace en vue de la rédv.etion des armements 

et des forces armées ne pourra etre élaboré aussi longtemps que les Etats 

devront CCffiIJi[;er BUl" leurs senle armemGnts nationaux pour assurer leur 

sécuriM et aussl longtemps que na regnera pas la confiance :tnternationale. 

2. e' eat pourquoi none attacholls une importanee particnliere ame pr1ncipes 

énoncés dans le paragraphe 3 du projet de résolution. 

3. Nous sammas préoccupés de constater qu 'aucun accord lile ce genre et 

m@me aucune entente sur las premieres mesures EL prendre, pour prépal'er de 

tele aecords n'a !'lucora été r6alisée LorsClue l'Aseemblée générale a adopté 

a l'unünimité la réso1ution sur les princi:oes régissant la réglementation 

et la l'éduction générales des armernenta endéce~n1Jl,"$ 19!-¡6, le représenta."lt 

du Cro1ada a fait connnítre l~attitude du Gouvernement canadien sur la 

question da118 les termes suivants : 

l!Nous somm6S particullerement inCluiete de ce Clue le Conseil de 

sécurité et le Oomité d'état~l1lajor n1aicnt pas réusoi jusQu'a présent 

a faire des progrea 88lloibles dane la conclusion dos accerds spéciclDZ 

avec tal ou tel Membre de ~'Organisat1on qui sont nécessaires pour la 

mise a exécution dee Articles 43 et suivants de la Charte de faqon ~ue 

le Conaei1 de sécurité dispose de forces ar.mées et autres ~acilités. 

Noua Gommes tous tenus par la Oharte de nous abstenir d 'employor des 

forees armées, sauf dana lee cas :orévus par' elle. Le Gouvernement et 

le peuple canadiena sont :I.llpatients de savoir quels effectifs le Canada, 

en cornmun avec les autres Membres des Nations Unias, dev-.ca entretenir 

pour contribuer a l'accomplissement de la lourde t~ohe gui consiste a 
donner a la loi internationale 1 'appui de la force internationale. 

Ce n test que lorsque les aceords apéciaux avec le Conseil Ei.uront 

été conc1ua gue nous pourrons déterminer quelle part de la production 

armuelle totale de notre p~s haue pourrons a juste titre oonsac~er 

a améliorer les oonditions de víe du peuple canadien~ 
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e'est pour<;,uoi 10 Gónada engage instaTllIDent 16 Consen de 83CU1'ité 

et le Comité d'état-majo:1:' a l'oursuiv:i:'e a;rec tonte la ~aJ!idité posa1'bla 

l' oeuvre eonstructive que rcprósente J.a néGociation des accords 8péciaux 

et 11élabo!'ation des mesures coerci tiV60 mili taires et économiques. ti 

h. De l' avi:> do la déléóaUon canac1ienne, 1a mj.se a exécution de l'Articlo 43 
est tille mesure qu I 11 est ind.islx1Dsable de J?j:endre I;!i n.ous vou.lons neua erlgager 

duns la vole d 1m systüme efficace de réglementation et de :réduction des 

ar-ffiemen'ts natione.u:x: et de8 forees armG8s. 

5. Nous noue d1clarons également tout a fa:!. t dI accord sur le príncipe I3xposé 

dana le pa1'8/3ra1?he 3 de J..a soction A d'l.l projo'c de résolution. Nous :pellsQns 

que la c011c1u8ion d 'un aecarc1 sur un plan de contr8le i.nternational de 

l'énerg:i.e atomique est uno cc':r..d~.tion G8Sent:l.elJ.e 3. l'étalJlissem8!l"b de cette 

entiOro confia.ncs internatione.le 'lui doi t néc0ssairement précéder la 

:réglemonta'tion et la r8duct.ion des a:l:':lJle'J1ents et des forces 8.rmées. La 

Commission do l' ¿nerg:le atom:!.qu0, nouo lo savons, tl'availle toujOUl'S a 
l'élaboratjon de pl'oposit:lons fcéc:!.ses se.na perdre de vue les néoessi'bés 

techn.iques particuliel'es dont 11 f2.ut tenL"{' coopte pour gue le plan de 

cont1'61e intel'l1ational garantisse vraiment qt:e llénercie atomiCJ.ue se:m 

utll1sée a de scules f:l.ns pacifiques et pOUl' llue les Etats .regoiiV(·mt des 

¡¡ssurancos et des e;nr8.nti(~s s1.1ffisQl I~es contre de possi'bles violaMons et 

fJubterfug8s. 1:1 faut 18iS881' Ja Commission tenninor ses travaux et en ce 

qui conce:rne la Cornmiss:lon des armoments de tYD8 classique nOU8 devons 

admett:re qu 'elle alU'a connaiosance dos résultats a5nsi olltenu le moment venu. 

6. En résumé, Monsieur le Prés:Ldent, la délégation du Canada appuie le 

IJ:t'ojet de rénolut:lon parce CJ.U 'elle est d 'accol'd sur le principG fondnmental 

'11'8ur lequel elle se fondeo !JOUS pens ons flue si la ...""ésolution du 1.'4 déoeinb:re 3.946':1 

de l'Aseemblée Génél'ale a laQuelle noua nous efforqons de a.ormar effet doit 

Be traduire par 1mB poliM.CJ.ue prat.:!.que, nous devons, en :f'o:rmú.lant des plana 

au se1n de cetto Comm:!.asion, prévoir 1 'ótc.blisse:ment dane 1 'ordre qui 

convient, des conditions de confiance et de pai::x: intern.ationales qui sont 

indispensables pour que toutes les nationas puissent s1entendre su1' la 

réduetion et la réglementation des arlllements nationau..'IC et des forces e.:rrnées• 
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DECJ:.,PBATIOl\T Ii"AlTE PAR 1,E r<EPRES}i~:N1'Aj\T LES ETli.TS~UIr.rS DI AJ;1ERIQUE AU 

eOUES DE LA ONZIEME SEANCE DE LA CONMI8SION DES ARMEMEN"m DE 

'lYPE CLAS8IQUE J LE 2 AOUT 1948 

Le Gouvernernen"b des EtaGs-Unis tient a attil'er llattention ce la. 

Commiss:l.on sur la position qu' 11 a prisa en appuyant la résolution du 

Ho;ym1Jlle-Ulli quant aux principes) au cours de la (le1'ni61'e séance du Coraité 

de tl'avail; 11 insiste sur le f'ait qU'a son avis il conviendrait que cet 

o~gane poursuive ses trRvalU. La responsabilité de roan Gouvernement et des 

autres Gouvernements représ6ntés a la Co:mmission é:rn.ane de l' Article 26 de 

la Charte et des DlBsures prisas antérieurement par 1 I Assemblée générale et 

nar le Consell de sécurité. 

L~Article 26 de la Ohar'te sIJécif'ie que lile Conseil de sécurHé est 

cilargé d1 élaoorer des plana qui seront sOlunis aux Membres de l'Organisation 

en vue d'établir un system0 de réglementation des al"IDements". 

Dane sa résolut,ion du 14 décembre 1946, l' Assemolée génél'ale recomrcande 

au C0118e11 cJ.e Elécnrité Uds rnettre rapid.ement ~ l' étude l' élaboration selon 

laur ord.'t'e di urgence, des mesures :pratiques qui sont indispensables pour 
.;" ~ ~ ,

roaliser la reglamenta'tiion et la redv,ction ge,;nerales des I1rmements et des 

forces a:J::'mées •. , Les pla.na fOi:'DlUlés :par le Conseil da s~curi té seront 
" , " . 11soum;ts IJE.1.1' 1_ e 8'ecretaire Senaral aux MemOl"eS des Na'tlOns Unies". 

La résolution du Conseil de sécl1ri"tié qui a créé cetto Commission stipule 

g,ue la Oommission présentera IllU Oonse11 de sécurité des propositions au sujet 
\" . , I 

( al do la reg1ementation et de la reduction des armements et des forces armee~ 

et (o) des mesures pratiques et efficaces da garantie en liaison avec la 
.. , ~ ~ 

raglementation et la reduction generales des armements. 

Le :plan de travail de la COllllnission des armements de type classique 

a'P±lrouvé en date du 8 juillet 1947 :par le Conseil de sécurité, comporte 

les poiuta suiva.nts 

"1. Examen et présentation au Conseil de sécurité de recornmandations 

relativBs aux armements et aux forces armées qui relevent de la 

com:pétence de la Commission des armements de type classique. 

"2. Exa.men et détermination des pl'incipes généraux relatifs a la 

réglementation et a la réduction des armements et des forees 
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Examen· dé mesures dé' :¡;¡ura't~ concretes .et efficacel3 EL átablir o.u 

moyon d1~n systeme international de controle exercé ~ar des organes 

Bpéciav.~ (et :par d'6.útres moyens) destinés aprotége:r les Etats 

respectUEltix ele leurs óbliGo.tions, contre les riS9.1168 de violations 

·possibles· et a.' évas:1.onB. 

Elo.bol'ution de propositions concretes en vue de la réglor:Jentat:ron 

et de la réduction des Elr1ílements eJG des forees armée s • 

Application des Ilrincipes et des IlX'opositions oxposés aux pa.ra­

graIlhes 2, 3 et 4 ci-dbssus aux Etats non Meru'brea des Nations Unies, 

"6. P:ré8errtation dhm OU de plusiE:UJ.'8 rapports o.u Conoeil de sécurité 

et, si Iloss:l.ble, d t nnpro,let de 90nyention.1I 

Le Com1té de. tre,vail de la Comm:1.soion des errnoments de type classique a 

rnaintenELl1t terminé 1 t eXél.men des :points 1 et 2 de son plan detravail. Le 

Px·ésident de la Co:mmissiDn a proJ)osé que la Commission prósente au Conseil 
.. " ,do secu:r'1te un rapport proviBoire sur l' et0..t de ses travaux. 

J.J8:::¡ Etata-Unis 8IlN1yeront la Pl.~oposition du Prés1dent tendant a présenter 

au ConseH de sécurité 1m rapror-~ sur l' état ~es travaux de la OommisJion; llla.:j 
~'" 

! 

¡ : , 

i1 tj.ent a préciser que la posi tion des Etats-Unis est que la COlJll].ission doit 

POm.'EIU:tvre ses activités dan.s la8 !Jlus brefa délais possib10s. On ne peut 

1 
I 
1 

f t, 
i .. 

mieux exprimer la position des Etats-Unis que na Pa faí t, le 17 déeembre 194'¡ 

dana les termes Bui"¡e,nts, le Secrétaire d'Etat M. Marsball deV8.ut l'Aseemblée 

gónél'ale 

¡ 
i 

; i 

1 
i 

IILes Etate -Urlla reconllaissent ••• l' importanes de la réglementation des 

al'IDements de "tYIle classique. Nous regrettons que de plus grande progr0s n'ai&l 

pas é"bé réalisés dans ce dOIl\9.ine. De cette tribune 1.1 est tres facile de 

1 
i 
I 
i 
! 

í~ 

:purlol" du bout des levl'os des aspirations sinceres de tous 108 Il6uplss a la 

r0gl.omentation et a la réduetion des fareGs armées. 11 s'agit d'une question 

, 

! 
grave qui ne devrait pas atre un Bujet d'appels démagogiguss et de pro]agande 
"'lt ... 1 1" ,.Ia~ -0 a a egere. 

liJe déclare franchement a l'Asserriblée générale que mon Gouvernernent 

est convaincu gulnn systeme pratique de réglementation des armements ne 

I 

1 

I 
• I 

I ¡ 
I 
I ..~ 

pourra pas 

pas~ Nouo 

entrer en vigueur tant que la confiance internationale. ne regnera 

avons précisé sans varier a maintes repris8s que la réglementation 
l. r ~.~. 

des armements présuppose une compréhension internationale suffisante pour 

rendre possible la fixation des eond.itians de paix avec llAllemagne et le 

Japon, la mise en application des accord.a mettant a la disposi t10n du COTlseil 

de s~curité des forees militaires et d'autres faeilités, a1n8i gu'un arrangems 

international pou!' lt;l eontrole de 1 t énergie a t omique • 

1 
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"Néanmoins, nous eroyons qu. 1ii'''t1Ist important de ne pas tarder a créer 

un systeme de r~glementátión dea arMements, qui puisae etre mio en ocuvre 

lorsquú 'les eondittlons le permettront. Le ConseiJ. de s~curité a aecepté, 

pour la COIl'll:lli ss ion' des arme::-J1ents de type classique, un plan de travail 

logique. NOUB estimana que la Commission devrait s'employer activement 

EL ótablir un systeme de réglemen"tation des armements' de la ;me,nie:co réaliste 

}Jrévue dane Bonplan de travail." 

IJ6S travaux de la COllIDlission continu13nt a e't,re entravés :par des "ap:pels 

dér.aagogiques et une propagande faite 8~ la légerev" Nons ne pouvons que 

constater avec regret que le systeme d'obstruction de la délégation soviétique 

a cette C01l\IDission est le mé':rne qu' elle empIole a la Commission ele 1 1 énergie 

atomique. Néanmoins, les Etats-Unis estiment qúe la COIDtIlission doit poursuivr.. 

ses travaux. 

j 
11 
. ~ 
1 

J 

i 



I 

rde!' aoreer 

) en OCUvre 

a accepte, 

travail 

:tlvercent 

l' ere realista 

Ir des lIapPib 

lvons que 

~ tlon sovietl\:, 

de l' énergii 

l doit p 

A~JIIJEKE 111 

DECLAP~TION FAITE PAR LE REPRE~El'1TANT DE L 'UIIJION DES RERJBLIQT.f~S SOCIALISTES
 

SOVIETIQUES A LA. lJOUZIElv1F. 8Ei\.NCE DE LA COlvIMISSION DES flBlvíEIl1ENTS DE TYPE
 

CLASSIQUE, LE 9 AOUT 1948
 

La Commi-ssion des a:r'mements de type c1assiqu8 créée par Conseil ele
 

séeurfté le 13 février 1947 est mainte~n"t saisie du rapport sur les
 

travaux aecomplis par son Comité ¿Le travai]. entre aoQt 191+7 et jui11et 191~8.
 

Nul n tignore que par s a déeision du 13 févrj,er 191~7, le Consen de 

sócurité a donné a la COIT@ission des .armements de type classique un manelat 

tres précis : e81ui a.e prépare:c et de pl'ésGntEll~ o.U ConrJeil de sócuri té, dans 

un délai de troie mois au plus, des propositions au sujet de la réglementatior 

et de 1a récluetlon géné:cales d.es arroements et des forees arluóes. En 

adoptant cette résolut ion, le Conse11 de sécurité s' est conformé EL la 

résolution de 1 'Assemblél' gén5n"Jo en date du 14 déeembre 1946 reJ.ative aux 

principes régiseant la réglementation et la réeluction générales des armementa 

et d'38 forees armées; le Consell a également reconnu que la réglell1entaUon 

8't la l'édueMon générales des armements e'c des forces armées constituaient 

une mesure tres importante en vue d'affermir la paix st la sécurité "\~ 

internationales, et que la mise en oeuvre de la :césolution prise par 

1'Asseniblée générale á ce sujet était une des tanhes les plus urgentes e1j 

les plus importantes du Conseil de sécurité Q 

Bien des mois ont pas3é depuie ee jour ot un tenws encore plus long 

El' 8St écoulé depuis ]., acloption par J.fAssemblée g6néralé ele la résolution en 

qU8stion. La mise on oeuvre ele la l"ésolu'tion de l'Assomblée c;énérale relative 

a la ~t:'éGlementation et a la récluction générale8 (les armements st des foroes 

armées n 'a cependcnt l)aS fai t le moindre progrer:J. Pendant presgUG un ano et dE 

la Commission des armemonts de type c1assique et son Comité de traval1 ont 

marqué le 1)o.s et ils se retrouvent aujourd 'hui a leur point de départ. 

Naturellement, la gues'bion se pose de savoir a quels motifs est due cotte 

situation, a qui incombe la responsabilité d'avoir empech6 la mise en 

oeuvre d,es déctsions de 1 'Assomblée générale, qui av'ait jugé indispensable 

pour affermir la paix st la sécurité in~ernationales et conformément aUJe 

buts et aux principes des Nations Unies, de réaliser le plus rapidement 

POElSible une régJ.ólUsniJatiol1 et ~t¡.1~ réduction [Sénél"ales des amamente et des 

forees armée So 

L'Assemblée générale avait l"econnnandé au Conse11 de sécurité d rélaborer 

imméeliatement les mesures pratiques qui sont indispensables poul" réaUser la 

róg).€!nentation et la réduction générales des armements et des forces armées 

et pour assurel" le respect universel de cette réglementation et de cette 

l"éduction pour la totali té a.es participants et non pes seulement Jaur respect 



unilatéraJ. par guelgues uns di entre eux. 

A son tour, le Conseil de sécurité avait donné Q la Connnission des 

armements de type classigue, mandat de prc3lJa:cer et de présentel' BU Conseil des 

proposHions concretes en Vll.e de la mise en oeuvre la plus l'apide possible 

de la ré31emontation st de la réd.uotion des armements et des forces armées. 

Maie au lieu de procérler innnédiatel1lent et sans délai, au s8in de la Commisaio 

des anuements de type classique st de son Comité de travail ~,~ l ' ólaboration 

de mesures p:catigu6s en vue (le la réglementation et ele la r60..uction des 

armaments et des fores8 armées, les délégations des Etats.Unis d TAmérique 

et d.u R03raume ..Uni ont falt les plus grands efforts pour rechercher et 

formuler toutes sortes de ccnditions et (le PI'opositione dont elles pensaiant .... 

qu'elles clémontreraient·l'impossi.'bHité ele mettre en Oe1.lvre la résolution 

de ltAssenfulée générale sur la réGlemantation at la réductlon générales 

des alomemonts. 

Des le dóbut, lors de la discussion du w~ndat de la COY@llssion créée 

par le Conseil de sécuri té, la dó1ógation cl.es Etats -Unis d rAmériqua a 

soumis un projet de résolution lJort.ant que la Commission ne cLevait traiter 

gua des al"lUement.s de type dH classique at des forces armées, ot ne devait 

pas s toccnpe:r. d' éli.mi11er de l' e080:111.1) le des armaments nationaux les armes 

ato1l1iques et autres alomes da destruction massive - el est-c.-c1ira que la 

Co:mmission ne devai t pBS se m1her ele 1 1 interdiction eles armes atomiguas. La 

délécat:lon clu Royaume-Unl a appuyé la délé8ation des Etats-Unis dtAmérique 

dans cette affaire. 

C1est en partant de oes prémisses que les clélégations elas Etats...unis 

d 'Amérique et du Royaume -Uni ont commencé de participar am: travaux de la 

Commission des armoments de type classigue créée par le 00nG811 de séourité. 

Ces délégations out artificiellement salndé la question une et indivisible 

de la ré¿-.;leluent.'3..tion et de la réduction générales des armements ot des foroes 

armées et de 1 1 interdic'tlon des armes atomiques st au-tres armes de 

destruction r~ssive. C'était. la une violation évidente de la résolution do 

l'Asselublée cénérals> car chacun sait qlJ.8 cette résolut:i.on ni oppose l1,ullement 

les armes atomic;¡ues aux armes d tautre t3'pe. En conséquence, 11 est contraire 
ame clécisions ele 1 'Assemblée Bánél'ale d.e scinder la question TelBtive EL la 

réduct.ion Générale des armements et El. 1 1 interdiction des armes·· atomigues 

ai~8i que cpétalJlir deS,distinctions entre les deux aspects de cette gU8stion­

LtAssemb16e c6nérale s'est non seulement e:;ardée d'opposer le problema de 

l' interdiction des al"meS atomiques et du contr'Ole de l' énercis atomigue, él 'unll 

part, au problema d,e la réd.ucti.on générala des armements (Pautxe part, maie 

e110 a éc;alement consldéré que ces d6UX :¡;;:r;:tH;mes étaient interdépendants et ... 

étroitement liés. 



~ .. , , '~.::" . te1t 

AinsiJl du :point de vue des taches auxguéJ.les les Nations Urnss on-b a faire 

f'ace dans le domaine de la réglelilen·~at.ion et de la réduction générales a.es al"Jl1e­

·mente et des force,s arinées, i1 devient a1lso1runent évident Que ,la these selon 

l.aguelle les' a.rnes atoJU.i.ques .o.evraient etre exa1J1ln6es ind:épendalllillent d.es arraes 

de 'tYIle dH classiCJ.ue~ n,1avait d.i,ap.tre raieon que de retardor et, en derxder 

resoort., d;rempGcb.er llélaboration de. )?X'oposi'lJions pratigues. en vue de dODne.:r. suit, 

a la résolution cíel'Assemblée génél'ale rela'bive a la réglementation et ala 

:réduction gélléraJ,es des 81"lJlern.ents et des forcee arm.éeso En sé:parant ces deux 

qU8st.ions, la déléga'bion des Eta:ts-Unis a pori;éJ.!atteinte la plus grave a la 

]?ossi1lilitG de mettre en OBuvre la résolution de J.1Assemblée généra.le. 

En s 'opposant avec insis"bancea la séparation de ces deux guestions liées de 

faqon insé:parable J la" déléBation de llUnion soviétique El fait reIEar'lua!', a me,inte 

:r.eprises, qu i une telle BuggeE1tion contradisait les q.écisions de l'Ass8mblée 

g6nérale e't que la séparation de ces deux gues"lJions errbrai'nerait non seulemen"h ur: 
,ajouJ:'I1Glnerrt de la réduction des annements, mais encare créerait deo obstacles gui 

tend:mient a emayer tco:te misa en oeuvre (tea r:ésolutions da llAssemblée généralE' 

sur la réduction générale des armemerrts et des torces arméas. La délégation <le 

l'Union des Répu1lliqu6s socialistes soviétiques insiste particulierement sur le 

fait que la réglementation et la réduetdon générales des arIllsment's et des forees 

ar,mées devrait p:révoir obligatoirement llinterdictio~ totale des arr~as atomiques 

et de tontes atr!:,res ar:mes de destl~uction massive~ e'b gue l'oPIlos:ition des Gouverr 

nernen"ts des E-tats ...Unis et du RoyatlIlleMUni a' l' interdiction des armes atol1J1ques 

~~peehe l'exécution des mesures relativas a la r6duction générale des ar.mements 

et des ,f'orces armées•. Le coure 1.ütéri~ur des évenemenbs, a la Cown:tssion €1'G danr 

son Comité de travail, a :pleinero.errt confirmé la jnstasse de 1.a position áinsi 

adop'bée par la délégation 6oviétique~ 

Tirant avantage de la procédure de vote a la Conmission et au Comdt@ de 

travail, la délégation des Etats-Unis dtAmérigue, a imposé la séparation de ces 

deuxquestions et a ainsi emp&ché la Commission créée par le Conseil de sécuxitr 

:pon!' formuler des propositions pratigues en vue de la mise en oeuvre de l~ 

:r:ésolution de llAssemblée générale sur la réductlon générale des al'mern.ents et del. 

forees annéer:J, dtélaborer des propositions en vue de l'élimination des armes 

atomiq,v.es du nombre des arme:ro.en:l:is nationaux ¡;.. a 'est-s.-dire des pro:foeitl.ons visant 

a interdil'e l'smploi dlames a:l;omiques e:t' d'au.tres moyens lie destructiol'l :rcassive 

a des fina militaires, ainei que le stipulait la résolution aa ltAssemblée~ 

Au eours de, 1 I eXDJiLen de cette guestion a la Commission et au Corn;tté' de 'bra... 

vail, la tact'ique eIDIlloyée par la délégatión: des .Etata-Unis d rAmé:rigue [J 2est 

pr~cisée avac plus a.e alarté encare. Ayant séparé' artificiel1ement cos deuz 

questione e't ctréé Uné distinction ent:rsel1es, la délégation nos. EtátS..U~is· 
;d IAmérique/ app'uyée par la délégationd'U Royaume-Uni, a posé ·en.meme teIlips' la 

SOi-disa±tt guestion" de la conf'iancé et de lá sécurité' int-erna.tioriales, 'aff'j:rmaz¡{' 

gu !aucun plan do ¡égleme:ntation e"c ele réduction des amemanta et d.ésforoes 

ar-illées ne pouvait Stre exécu-cé a maina que la confiance inte.rnationale 



et des g9.ranttes de sécurité n'aient éM óta1J1ies a l'avancee Au nombl's des 

ga.ran"ióies ou condHions nócessa.ires, d'apres ces dólégations, a l'établ1.Bsemeni 

él. 7une talle confiance et d fune talla sécuri té, se trouve l' établissoment d 'un 

controle de Fénergie atomil1ue. Le pro"b1eme .étaH posé COllllll8 sui t : tant qu.e 

la CoroniEision de l'ónergie atomique n'auraH :pes élaboré des :propositiona en 

V.:lO du controle de l'énerg:!.8iatomique, tonte réduction des 8.l'memr;mts et des 

forces arznées seraH abs.oluIli.ent :!.mposstble. 

Ainai J la qnest).on de la réduction générale des al'mements et eles forces 

arméee et co11e de l'in-cerdjc'fjiol1 do llónorgie atom.i.que ont éM dlabo::.~d 

artiticielloment só~orées~ puis on a fait dópendre, l'une de l'autre ,la réduct~ 

générale 'les forces al"mées dUune :r;art et le controle de l'énergie atomiClue 

d'a.ut:re IX-trt. 

Il ne :cestait a la délégation eles Etats",Unis d'Am6rlque qu.e peu a faire 

:pour emuecher toute solution du probleme de la réduction et de la 

réglementati 011 des arrnemente et des forees armées. IJ. lui suffisai t 

d 'interl'oID:pre leo travaux de la Coznmiss:i.on de l' énel:'gio'atomiquG et do 

décla~er alora, qu'atter~u qu'il n'$xista1t l~s de controle de l'enerGia 

a tomique, il n' existai t done aUCllne des conditions ou garantice 110cessairos 

a l V6tab1iasement de la confianee et d;;¡ la sécurité internationales ot, qu'en 
, 'd 't A teonseg,u.ence , la re uction d.es armoments et des forces c.l"1llees ne )?ouval e ro 

effeotuéeo On ne peut considórer de tels prótextes Clue camma des tentatives 

1'a:ttes :pcur éludel:' tant la réduction des armements et des forces armées que 

l'interdictioll des armes a'bo:m.:l.gues~ 

ChacUll sait \tus les travaux de la Conmuesion de l'énorgie atomique ont 

été so.boMEl par les délégations des Etats-Unj.s et du BoyaumepUni a cetto 

Commission, ot maintonant, BU sein de la Co~tssion créée ~our élaborer des 

pl"opoeitions en w.e de la réductlon générale des armements et des 1'oraee 

arm6os, ces memes dólógations, se réf'érant en ¡:artioulie:r a l'a'bsence d.'un 

controlo do Pónergte atomiquc, sont en train de cróer un état de ohooe(]' tél 

que les travs.ux de oetto Conunission a.evront égalem(mt etre :l.ntorrol'a:pus~ 

A'lJl'8S avair séparé artificiellement la question des armements de type 

classiq'1.8 de celle des armes atomiques, les délégations des Eta'ts-Unis 

d t AmóJ.'ique et du Royaume-Uni ont posé une série de nouvolles condi ti ona 

próalablos on garantias dont olles prétendent qufelles sont indis:pensables a 
garantir 111 confianco et la sécurité internationales avant qu f on ~u:l.88e tente: 

do i'aqon quelconque de Iilettre en oeuvre la résolu'bion de l'Assemblée g'én6rale 

sur la réduction générale des armements et des forces ar~ées. Ces garantioa 

comprennent, notanrrnent, la conolusion de trai tés de :PBix aveo 1 'Allemagne et 

10 JUIJon a.insi que l' organisa.tion de i'orees armóes confonnément a 1. rArtic1.e 4~ 

o,e la' ClJartea 



Ain8i, au aoure des discu.ssions sur la réd.l.lction des armemrm-cs ot 

eles fOlnces arl1léos, d.6UX nOi.weaux o1Jstflcles ont ét.é érigEÍs comme conditions 

prealables par les délr3'gaMons des Etats-Unis d'Amérique et du RoyaU1De-Uni.. 

I1 6St manifeste ~ue ces eonditions ont été con~ues uniquement dano le but 

de suscHor eles obst8cles supplémEmtaires a la mise en oouvre mmEÍdiate 

d.e	 la résolution de l'Ússemblée générale sur la réglement:.1.tion et la 
; . "Id ,..reduetl0n genera ~ es ar.mements et des forees armees. Personne n'18no1'o 

que l'lI.llemagne e'l:. le Japon, Qui, na guer("3 eneoro étaient de dangereux 6t 

puissants ennemis, sont maintenant vaincus et placés sous le controle a.0S 

vain~ueur80 Ces pays ont été désarmés et une ~artie considé1'able de leu1's 

industries de guerre a étó d.étruite. Des forces ar:rnées ilnportantes ne sont 

nécessairos ni pour controler militairement ces pa~rs jusqu'a la. eonclusion 

des trait~s de paix avec eux, ni pour Gl!l.pechor une agression de lenr 

part apres la conclusion des traitEÍs de paix. 

En conséquence, on ne saura:tt cansidóror commo necessairo au justif:lé 

1 t entretlen ele f0l:'C88 terrestres, navales et aé:r'iennes importantes. I1 n 'y 

a, QO memo~ aucune raieen justifiant les ónormee budgets militaires Qui 

sont un tel fardeau pesant sur les épaules de peup1es 'lui out subi los 

souffrances do la del~iere guerreo 

En faisant dépend.re la réduction des E\::-mements do la conclusion d.e 

traités de paix avoc l'A11emagne et le Japon, les Gouvernemorrl:.s dos Etats-Unis 
, ' 'D	 " ,d Ameriquo ot du .L\oJl·aurne-Uni vio1ent les docisions de la Conference de , 

l)otsdam et de cette faqon ajournent indéfiniment la conclueion de traités 

de paix avec ces paya. lei encore, nous observans la meIne technique qui 

consiste a étab1ir un 1ian artificiel entre deux questions diff6rontes 

n' u,yant entre e1J.es aucUJ:? l"apPOl't direct eob a faire dépendre ces questio:J.s 
Il"il l'une de 11autre tout en rotarclant en meme ter:1'~s 'la solution de I'u::le de ces 

questionsJ'Duis en empeehant la solution de l'autre en déclarant, ~ulattendu 
... , ;	 ,A

que :a premierE) g,uestion n' est pas regles, la second.e ne saurai'C 1 s-cre 

davan~ageo 

..	 '..'l '1' t~·I,n. troisieme conditio::l ou garantia ~td devrait, a en croire les l~e aga "",one 
, ~ , t t tdes ::T;"/3ts-Unis ot du Royaume-Uni, preceder la red1.1c ion des a;rIllel1l0n s e 

d.es ft.Y~·ceEl amées, c'ost la mise de forees ¡;~1'mées é. la disposition d.u Conael1 

de sé,,-u.:rité, conforrné:rnent a llArtic1.e 43 de la Cha1'te •. Cette suggostion .. a 
...,	 ,,' "1

8avoi~.' (:tus l' on nepeut donner effe'b a la resolution de l.fJ.ssemblee ganera e 

relativa a 1á réduetion des arme:rnents et des forces a~~ées tant qu'on n'dura 



pas conoJ:u les aocol"ds prévus EL l'AJ:'t1ele 43 de la Chal'te - est en oontral. 

dtction directe avec la résolution a.U 14 d.écembre 1946 par laquelle 

l'Assemblée roconnaissait la nécessit6 de procédex·.. au plus t3t a. une 

reg1ementation. et a une ré'duction généralee des armements et des forees 
I et recoJ1JDlElndait au Oonse:L1. de securHe" de mettre ....armees rapJ.d.ement a 

l' étuele 1 i élal)oration dl;. mel3ures pl~at:.l.ques visant a " .~ 

róa11ser la l"¿glomentation et 18. réd.uction générales des armeroents et 

des rarees anÚées. Dane cette résolution, l'Assemblée générale insiswit 

sur la née0ssité el' adopter rapidement des mesures póur roettre a la 

disposition du Ooneeil de eécurité lGS forees armées mentionnées a 
l'Article ~-3 d.e la Chal'te. 

Cependant) l'Assemblée générale n'u pas fait dépendre l'adoption de 

mesures visant aune reglenlentation et a une réduction général€13 eles rarees 

armées de l'obtention pré1iminaire de garanties internationales COl~e 

oelles sur lesquelles insistent maintonant les l'eprésentants des Etats-Unis 
" " '1 ., ,~ ,et du Royaums..UnL La reso1ution adoptee a 1 unamro1te par 1 J:~ssomblee 

générale fait au contraire allusion a la nécessité d.s réaliser prompteroent 
, , ~ ;

la reglsmentation et la reduction generales dss armements et de formuler au 

plus vite des :mesures pratiques a cette f:.Ln, puisque l'adoption de 

mosures visant a une réduction générale des armeruents et des foreeo armées 

favoriserait automatiquemont le renforcement d.s la séeurité internationale at 

de la confianoe mutuelle entre lss nations et les peuples. Les propositions 

des Etats-Unis et du RoyauItle~Uni relatives aux. garant1es qu' ils prétendent 

etre néoesoaires pour la réduction des armements contredisent a. la 

résolution de l'Assemblée générale. On sait fort bien que les délégations 

des Etats-Unis ét du Royaume-Uni 'lientent depuis l'hssemblée générale de 191:·6 de 

pOE'o:r un oal"'tain nombro de eondi'liicns préalables. Mais llAsseIDblée a !'ejeté 

tOU-cOEl les pro);loaitions coroportant des conditions et des garantias et a 

ad.opté ii l'uuanimité une résolution ex)?rimant la nécessi'bé de réaliser 

rapidement"la reglGruentation et la réduetion générales des arrnements et 

des torces arm~6a ¡ sans imposer aucune condition )?réalable. 

A l'Assero'blée géné:rale, les délégá.tions des Etats-Unis et du Roya.UIl1e-Uni 

out votó avec les autres délégations en faveur de la résolution sur la 
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reglernentation et la réduction e3.es forcss aruéas, Et cependant BU 

sein de notra Commission a ~ui l'on a confié le soin d1élaborer les 

meSl~res prat::'ques en vue d'appliciuer la résolution de l'Assemblée, les 

~élégations des Etata ..Unis' et du Royav.me-Uni se sont attachées a rechercher 

t~ltes sorteo de conditions et leur but est nettement, non point 

d'a:PJ?1iquer la résolution de l'Assemblée générale, maia d'en .'l:'endre nulles 

lesdispositions. Toutes ces conditions prél~ü~nair8s dont on parle ont 

6té incorporée8 par les déíéGatinns dos Etats-Unis et au Royaume-Uni 

de.ns le projet de résolut:ton qu' elles ont. impOGEÍ au Comité de travail 

et qulellos Bournettent ma1ntenant a la Dommissinn des armamento de type 

classig,ue o 

Quel 6St, par exémple, le point de vue qu'exprllnent les 

représerrtants'des EtatSwUnis et du Royaume~Uni, .lorsqu'ils disent, au 

parag:ra];lhe 2 de le1.1r rEÍsolutial1; <1.u lun system6 de regle.lDontation et de 

réduction des forces armées ne pout etre ré~lisé que dana une atmos~horG 

de confiance et de sécu.'l:'ité internationales? 11s veulent en premier J' 

li81.1. fournir une j1.1.stification 8. 101.1.:1:' refus d'appliguer, irnIJlédiatsmsnt 
... .:' .. ,~ , ~ ~ 

et se,ne aucune condition p:r'ealable,la re801ut~on do 1,hesembleG gsneralG, 

et en second lieu, donner quelCJ.ue raiean ¡tu ao.bot0{j6 des travaux de la 

Commission des armernents de type classiQue. 
',If 
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Frenen. 
Pace 32 

Au. coure de la sétmC6 tenue le 26 juHlet. par le Comité do trD:vail; la 

d.élógation soyiétiQue avaH posó a Sir Alexander Cadogan, repl"8sentantdu 

Royaum.o-Uni, la Question suivante ~ "Faut~il entendre que le paragraphe 2 du 

projet de résolution anglo.·arnéricain signifie qu :i1 no saurait etre ~u.eoti',)n 

de rGduire les armements et 188 forces arrnées ta.nt qu' 011 n 'auraitras cróé 

une atmosIlhere de conf:i.ance et de séc'urité intornationv'les? En d 'autres teme· 

f'aut-il entendre que cette proIlosi tion anglo-amól'"'icaine signifio que; tnnt 

qu 1une atmosphere de confianee n'aura :¡;;as étó creéa, vous estimez gu 
1
il n 

1
est 

meme pus possible de coromencer a appliquGr la rósolution de 1 'Assemolée 

g6n6rale relative a la róducHon générale dos a.rmements et dos forces armúe3? 

Est..ce la la signification de la proposiMon dé:p'osée :¡;¡ar le Gouvernemont du 

Bayamue -Uni ? 11 

Sir Ale:cander Cadogan avait répondu : "Oui c' esto bien le sellE.! que 'hl,:i. 

donne raon Gouvernement. 11 La délégation d.es Etats··Unis El 'était. ra.1lióe a 
cette tllese et Byai t voté. en faveur de la rGsolution .. 

11 apIJELrait done cla tromont que cette idée d' établir la confianee et la. 

sEScurHé 1nternationales a ótó essentielloment mise en avant afin de 

contrecarrel" tout effort en vue de la réduction des armements et des forees 

armées, afín de batt¡'e en breche la rósolut1on de l'Assem1J1ée généralo, d'en 

empecher 1 'appÍica'tion et d.e Justifier le tout par de grandes phrases sur la 

confiance et la sé.eul'ité intornat10nales. Te1 est le foncl du pl~6bH:mo. 

Des le début des travaux de la ColllIOission des armements de type clo.ssique 

et tout au J.ong des d.élibération13 du Comité de .travail, 11 est apparu tras 

clairemont que les délégatíons des Etats-Unis et du Royaume-Uni ne 

travai11eraient ]8s El. lo. prompte mise en oeuvre de la résolution de l'Ass.:u:.blé 
\ 

géné1"ale, llJIÜS tentaient de rotarder et d 'en.trever 1 t oeUV1'e da 

réduction générale des armements et des forces armeeSa 

1'assons a un second aSIlect de cette idée de cróer la confiance et la 

sécuri té internationales. Examinona; psr exolllIlle" ce CJ.ue le GouverIlement den 

Etate-Unis est en t1"ain de faire llour cróer et ];Jour renf'orcer la confianc€) et 

la sócuritó inte:rnationales; a.u moment nelUe (ne lfoublions IJEls) ou 6es 

représentants a la Coromission d.es armements de type classiq'Ue et au Cornité de 

travail :forlent si souvont et avec un tel eID:press6ment de la nécessj. té de 

crósr la confiance et la sócurité internationales en la présontant cmnme la 

conclUian :próliminaire et essentielle de toute róducti on des armements et des 

forees a1"móes. Peut~etre le Gouve:rnement d.es Etats-Unis Ilrend-il, ou a-t-i.1 

dója prio dos mesures pour réduire ses force s armées, pou!' diminuer ses 

erédits militaires? Peut-etre ne 'Prend ...il pas IJ8.rt a la for!lJB.tion de blocs 
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¿:.es Nations Unj.8s, do faire p::'enelr-e d.es mesures rapides, ccúfomémel.:t El. 

. l'Article 1+3 de la Charto, pour mettre des forees al'mées a la disposftion 

, clu Conseil de sécuri té? P0ut~2tre collabore ..t-iJ. avec les autres grandes 

I1Jissanc89 r,. tater la conclusion a.e trai tés de paix avoc 1 'A3.J,emag~1e et le 

Japon'¡ Enfin, prend..on cleo mGSlUreS, aux Ets~,ts..Unie d'AIl1éri~1u.e, IJo¡'1:i"ormément 

a la résolu'tion ado!'tée le .3 novcmbro 19)+7 l'ar llAsse::ublée gén6:i:'ale) llo'",r 

cOllíbattre 1e8 activi 'tés méprisables et dangereuses des bellicistes q.ul, 

surtout aux }J~~ja t3-l!nis, ~ou~'suivent sa~;¡,s entrave leu:;,,~ llro:oagand.0 de guerre 

et tentent de cl~éer ur~8 l::3rsté:de e.e guerra, d' intimidar et de terrorisor la 

population :¡;aY' toUt8S sortes á.'histoires iwginairea sur la BUe:~re? 

A -/jautes ces Cluestions J j.es faite ne peuvent dormer Clu 'une tóponse 

négative. Le Gouvel'nement d.os Etats-Unis et sa délégation a 19 Cor.Jl'lissíOll 

des am.Ollients do tn>G c.'!."1.SSiq"J.8 J loín de SI efforesr a l:lettre en oeuvre le 

plus rapidement p08s1blo la rósolution de J.lAssemblóe générale i:elati·ve a 
la réglementation et a 12 réduction générales des arm~ments et d~s forces 

errnées, en ont l'eta:!:'dé lo. réJ,Jj.sation, ont essaJró d ¡annuler et de torpiller 

la résolution. Ila dj,rigent leurs effor-f;,s non vers la réd,uction, rrais vera 

l'expansion des fo:ccos al"!.nées 1 gu I il s lIagisse de laurs forces natianales ou 

bien de l'sffectlf totol des forces arméeq et dea armements que les dln[ 

l:G9mbr.es lJermanents; confo:~'¡,lé:[¡\ent a 11Artic.le 45 de le. Cha,rte¡ doivent 

mettre a la disposition du Conseil de sécurité. 

Je ne donnerai de dótails que sur ces deux points. !lf3 sont hautement 

inatructifso I1 suffi t de consulter la presea des Etats-Unis pour 

oomprendre clairement ce q,ue l'on a fait aux Etats-Unis en ce qui cóncerne 

l'j,mportanco des fo:;;,cos e:.'móosde ce ~aysJ CGpendant q¡;¿O ~.OD re:prósentants deE 

Etats-Unis a la Comm:l.ssion des amemente de tYIl0 classique discute,ienti de 

la réduetion des armemonts et des forces armées et décla~~ient sur la 

:lécessité d' ótal).1ir la confianoe interna tionala Ilréalablernent a cette 

l"éductiono 

Les détai1s publiés le 27 jUj.n rar le ~~r1c Times montrent q.u'au 

ceurs ele llannóe flacele 1948-1949 les forces armées des Etats~Unis ont Bubi 

une augrnentation d9 25 pour 100 :par rapport a l'année fiscale r>récédente, 

tandts que les forces de tarro a elles seulee étaient augmentées de 44 !Jaur 

100 0 Il e.pparait:,:,a clairement a tout esprit intelligent et impartial qu 'une 

aUgmentation des forces arroóes dane n'impcrte quel paya, aux Etats-Un~s 

cerume ailleurs, ,10 J?~'():b rr:1 j ac croi tre la méfiance internationa1e et a 
d6truire la confiance ent~e nationso A 1'inverso, esule une réduction des 
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armamsnts et des forces 8rmées aütait pour effs'G d 'accroltrs et ds renforeer 

la confianee et la sécurité 9 

Si l'on veut volr conunent les Etats-Unis s 'efforcent également de 

gonfler lleftectif des forces armées que l8s cing membres permanents du 

Cansoil de sé.curité - l'Un:i.ol1 soviétiql.1.e, les Etats-Unis d'Améri~ue, le 

Royaume-Uni, la France et la Chine - doivent mettre a la disposition dudit 

ConseilJ ' conformément a 1 'artiele 4:5 de la Cha,rte, 11 suffi'G de se référer 

aux débats sur l' effeotif et la compooition de ces forces arm6es qui se 

sont déroulés au Comité d1état-major dl).. Conseil de sécurité. Pour des 

raieone gue vous oomprandrez, je na oi tarai ¡:as les ohiffres ni ne donnelui 

d'exemples nombrGux. Je dirai seulement que ces exemples sont nombreux et 

me bon1erai a citer des chiffres comparatifs relatifs aux aviano de ohasse. 

r...a délégation des Etate-Unis B.U Comité q.'6tat-major propose et defand e.vec 

opiniatl'eté l'inclusion, dane ces forces, d 'un nombre d 'avions de chassG qui 

reprósente deux foia et delllie le nombre de aha,Bssurs propasé e~.~ccepté !ar 

les CJ.uatre autl"eS délégations d.u Comitó d'état-rnaJor, l'Union soviótig,ue, 

le Bo;y·aume ..Uni, la France ¡;¡t .:w. Chi1'l/il .. 

11 es·t évident CJ.ue devant l'obstination avee laquelle la dESlégation des 

Etats-Unis insiste pour faire accepter le chiffre d 'avione de chasse 

nettement exagéré qu' elle propose - cOlTlma les crdffres qu' elle llroposG peur 

nombre d 'autres tY];Jes d larmements - tout o,ccord est impossible, e' est aínai 

que le Comitó d'ótat ..major, qui sTefforc;¡ait d'établir l'effectif total ot la 

composition dos forces arlllées que les c:l.nq Puissances doivent mettre a In 

disposition du Conseil de sécurité conformément a l'Article 43 de la Cba.rte, 

se trouve dana une impasse. I1 serait plus exact meme de dire que la 

délégation des Etats~Unis 1'0, en fUit, arroté dans ses travaux, cal' ea 

politique consiste a ganilar les torces armées et les armements, non 

seulement en ce qui concerne ses propres forces, maía également en ce qui 

conCSl"ne l'effooctif totaJ. d.es forces armées qui doivent etre mises a la 

disposi'tion du Conseil de sécu.rité. 

POUl"C!uoila délégation des EtatsMUnis au Comité d'étatMoojor a-t-elle 

insisté sur un nombre ausai exagéré d'avions de chasee? La réponse acette 

question devient évidente des qu'on 1:i.t avec soin le paragraphe 4 de la 

rósolution déposés en Comité de travail par les délégations dea Etats-Unis et 
du Royaume-Uni. 

Ce ~aragraphe eomprend le passage 8uivant : 

"Vn systeroe de régleroentation et de réduction des armements et 

dos forces al"mée13 doi t •• o 1imiter les annements et les forces armées 



ELU volume nécessail~e et suffisant D.U IlJE).intien de lB. paix et de .la 
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Oette proposi'tion tente, on invoqu1:l.nt le Jr6intien dE! la paix. et d.o la 
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justifir,7r le :roaj,ntien d'armementsnationaux calculés J bien entono.u., dIaprea 

les clüffreo élevés. 

Au 1l1oment ou cette proposi t,hm a été :pJ"esentOe a la COUUllJ.ss:ton dos 

arme::ments de type classillue :Par un représentant d.Da l~tat.s-Unis, un autro 

représentant des Etats-Unis prÓS8!ltai t au Comité 0..' état.major une 

rrollosition p:'J,rallele dont j 'a:i. déja IJarlé. Oette pl"oposHion tendait a 

attribuer al.lX forces armées en'V'isa[(ées a 1 rAl:·t:Lcl(~ 43 de la Charte pour 

a8m,irer le maintien de 1-::1 };'alx ot de la s6curlté internationales, un nombre 

total d 'avione de chaflse deux foie e'b denrlo plus élevé que le nombre lli'}copt6 

d.' un otJn:Ht.1Xl 0.0001"'(1 rm:' Ion '.qunt¡·o nutro d61ótjoUons au ComH6' d!Eto;t.¡i:;¡,,1.. jor.La 

eom:.r;:.'1ra:is0n de ces d6UX proposHions met su:f'fioamIilent 61'1 lum:i.ere le but 

poul'suivi par laura auteurs. En invoquan'G la nEÍcessi té d.e mettre a la 

dj.spos:lt:Lon. a.u Com:Jeil d.e 88CU1~H6, soua prétexte éL'as8urer le maintien a.e 

la paix et de la oécurHé intel'nationaleo, des farees armées on plus grand 

nombre, nombre roanifestemont e:·ccessj.f et artHic:i.ollement gro/Jsi, le but 

ó'bai t de justifier le 1l1.aintien ele forces armóes considérables sur le 1'lan 

nattonal et d 1 éhldor, e11 fait, lsf,l disposition8 de la Y.'0801ntion ele 

llAssomblóe génórale relativos a la r6duction générale des armements et 

des forees arméeso 
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La délégaticn de 1'Un10n soviéUque stest opposée catégori 'luElJJl8nt 

a ces propos:ltions; ellu a voté contre a,u sein da Comité ,drétat-major et 

du Gl"Ou.pe d.e travaj.lj elle adoptara la meme a ttitu.de au se1n de la 

Commiss10n. des armaments de type classique. 

Tout ce 'luí e é:té di t -p0rmet de COmpl"811dro cla1reIDent p01J.I'qU01. le8 

délégations des Etats-Unis et du Royaume-Un:t B, la CommisElioll deo al'mements 

die typa classique et eu Comí té de traval1 ont ,1ugé nécessaire de formule!' 

u'pe série de conditionsj de demander une série a.e garanties préalablos, 

Cll.1:i.; ont...elles pl'étendu, devl'aient nécessnirement préeéder la ,mise en 

upplfcation de la i.'ésolut.1.on de l'l'.ssemblée générale relative a la 

réduc'liion ¡;éné.rale des armemehts et des forces armées. Ces conai tions 

étaient nécessaires 'P0ur leur pe;rraett.re de ne pae exécuter la déclsion de 

l'Assembll~e, de la. réduire a néant et de l' enterrsr, afin d ravoir J.6S maina 

libres pour ~our8uivre la courss aux armements et accroítre lours forces 

armées. Le, résolution impofJée au Comité de travail le 26 juillet par 

les déléga·bions des EtatD~·Unis et du Royaume-Uni poureu1t le m$me but. La 

déclaration faite le 2 aout a la Commission des armements de type classi~ue 

:p'ar le représentant des Etats~TJnis ne modifie lJas sensiblement la posi tion 

du Gouvernement des Etats-Unis a l'égard de la résolution de l'A8semblée 

générale relaMve a la réglementation et a la réduction générales des 

al'mmnents et des forces armées. Le Gouvernement des Etats-Unis affirme 

a nouveau, dane cette déclaration, CJ.u'a. son avis aucuno réduction des 

armements n' est J?ossible tant que la confiance ne regnera pas entre les 

nations~ Noue avone entandu bien aouvent ces propoa dane la bouche du 

rep:;.~ésent,ant des Etate-Un! s ~ Il n' y a la rien de nouveau poU!' noua o 

J..a délégation de ]. IUnion soviétique se prononce contre la résolu'l:.ion 

a~glo-américatne, quTelle JUBO etl'e en eontradiction avee la décision de 

J.i As 8 GmlJ1ée sénérale et consti tuer une violation de cette d.édsiona 

On nTignol"e pas que le Gouvernement de PUnion soviétique a pris 

l'j,nitiative dtattirer l'attention de l l Assemb,lée l3énérale sur la 

l1écessité dVu,~e réduction générale dos armements et des forees armées. 

Cnest Sll.l~ l~:ll1itiative du Gouvernement de ].lUnion Bov1étiClue et de 

!VI. VQM. Molotov, chef de la délégation soviétique lors de la premiare sessicn 

de PAssomblée générale que la question de la réduc-tion générale dos 

armements a été soulevée en oatobre 1946. LtAssombléEl générale ainsj que 

les peuples d.u monde ontier qu:l. sont intéreS8és de fagon viJvale a la. 

réduction du laurd fardeau des dépens0s mili taires et a. l'affermissément de 

la paix ot de la sécurité internationales, ont appuyé énergiClue~ent la 

proposition du Gouvernement de l'Union soviétique. En conséquence, 

PAS80Illblée générale a. adopté a 1 ~ unanimi té, le 14 décembre 1946, 



totale de la production et de l'util1sation des armes atoroiques .et 

autres catégories d'armes destinées a la dest1"uction mascive ainsi 

que la destruction des stocks d'armes de ce genre qui ont été 

fabt'1quées. 

/.lftorlll18S!llnl 

rsiquenent~ 

séquence, 

re 1946, 

Se confo1"ma,nt rigoureusement aux terlJleS de la résolution do l'Ai3ssmblée 

et en application de cette résolution, la délégation de l'Union soviétiqua a 

SOUl1lis an Comité de travail la 1"ésoJ.u.tion suivante qu'elle présente maintenant 

a ]. "exar¡len 'de la Connnission des a1"mements de typo classique : 

"1. La réglementation et la réduction générales des armements et a.es 

torces arrn6es devraient a'appliquer a toue les paye et a tOllS les 

types d'armement et de forces al'ITlées. 

2 0 La régle:mentation et la réduction générales des armemento et des 

forces armées devraient comporter 

(a) La réduction des forces terrestres, navales et aériennes 

en ce 'lui concerne tant 1138 ~;¡ffectife que les armements& 

(b) La limitation des ca1"acté1"istiqu6s de combat de certaines 

rl'ltégories' d'armement et l'irlterdiction de catégories 

distinoteEJ d faI'lne111(:m·~s. 

(c) La réduct10n des budgets militaires et des dépenses 

engaeée~ par les Etats pour la production des armements. 

(d) La réduction ~e la production des lnatériels de guer.re. 

3. La réglementation et la réduction générales des armemonts et des 

forces armées den'áient comporter, en p1"em1er l1eu, l'1nterdiction 
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une résolut:l.on relative a la réglementation et EL la 1"édl,.lctton généraloo dos 

armemepts et des forces armées. La délégation de l'Union eoviétiquo au 

C011seil de sécurité, a s'on tour, a été la prelnj.ere a prendre l'initiativ8 de 

prOpOfJer au COl1seil de 8 ~ employer immédiate1ll011t et de "bouto urB8noe a assure:t" 

la mise en oeuvre de la l'ésolution de l'Assemblée génél"ale en ce qui concerno 

l' éla.boration de meSU1"el3 praUques permottant. d' effoctue1" la 1"égJ.ementation 

et la réduc'bion généralss des 8rmements et des forcos arméesa 

Au Conseil de sécuri té comma a la COI1l1'llission des armeruerrcs de typo 

cla.ssique et au Comité de tl'avail de ce"bte Cona.nission, la délégat10n de 

IfUn:i.on soviét.ique nla csssé d'insister ém:rgi'luomellt sur la nécest3ité do 

mettre en oeU'V'1'8 [-tu plus t6t ato sans récel've la résolutlon de 1 iAossm1Jléo 

générs.l(3 et elle a proposé des mosures pratiques a cet effeta 

La délégation de lVUnion soviétique a ínsioté et continuo de le fairo 

sur la nécessi té de mettre en oeuvre irnrllédiatElment la résolutdon de 

l'Assemblée générale relativa a la réglementation et a la, réduotion des 

armements et des forees armées a:lnsi que BU!' la nécessj. té de réduire les 

b'l.:ldgGts mili taires et los dépenses ongagées ?ar les Etats pour la, ])roduction 

dos armoments& 
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l~.. Afin d rasstirer i t exécution eles mesures prises en Vll.e de la réglementa... 

tien et de la réonction des arméments et des forces al~~eSj 11 y aurait 

lieu d'établir, dans le c€J.dre du Conseil de sécur1té et en tant que 

partie intégrante clu plan élaboré en vue de ce-tte réglementation et de 

cette l'éduction, un systeme internationaJ. de controle qui prot.egeX'ait 

les Etats resllec·tueux de leurs obligations contre le danger de voir 

violer ou éluder lYap1l1ication de l'accord relat1~ a la réduction des 

a:cm8l116l'l.ts"Q 

La dé1égation de l'Unian soviétique est fermement convaincue que seule 

1 'adoption de ces propositions constitu8 le moyen de dOlIDer effet EL la résolutiOl 

de l'Assemblée générale relativo a la réglementation et á la réduction eles arme.. 

mente at des fa~'ces a::::IIléas et de réduire les budgats militaires et les déllenses 

que les Etats consacrent a l' entretien des a.rmé"es et a la fabrication des 

arroements~ Tant que ces conditions ne serant pas remplies, 11 ne saurait y avoir 

ni allegemant du lourd fardeau des illipots qui llesent sur les populations, ni 

amélioraU.on de leur bien..etre DJa:tériel" ni affermissement de la paix et, de 

l'amitié entre les peuples. 

Ces propositiru1s ont llour but primordial de fralJper d'une interdiction 

absolue la fabrication et l'eID~loi des armes atmniques et des armes conq1les 

pour la clest:-cuction massive et d'éliminer les stoclcs de ces armes actuellement 

exlstantss .. e' est la, 1 'élérnent le plus important das masures visant a la régle­

. mentation et a la récluction générales des amementa et dGS forces armées" 

Les llropositions de l'Union soviétique tendent aU8si a rondro Q:¡;,pJ.ico.bles e 
tous les llays e-e EL tous les types d 'armements les mesures de réglementation et dI 

l'éduction génél'ales des ar¡:nements et des forces armées, mesures qu"i, aut.rcmentJ 

ne saura:tant atteindre leur but.. Ce-bte proposition de l'Union soviétique diffsl"( 

radicalement de la prollosition anglo-amérloaine, vague et passablement illogiqu6¡ 

selan laquelle le syst~nne de réglomentatlon et de réduction générales d.es 

armaments et des forces armées ne serait applicable, pour commencer, qufatue paya 

qu:l disJlosent de ressources ruilitaires imllortantes. Cette IlrOJlosition anglo ... 

aro.éricatne est en contradiction directe avec la résolution de l'Assemblée généra: 

qui précise gu' il faut Ilassurer le r8S¡lect universel de cette réglementation et 

de cette réductioll par la totalité des participants, et non pas seulem<;mt leur 

resllect unila·téral par quelCju 'un8 d' entre eux"" 

Enfin, laproposition de 1 !Union soviétique prévoit la création d 'un system 

international él_e oontrole, gui formerait. partie intégrant.e du plan de ré3ls1mnta. 

tibn ot de réduction générales des armements et des forces arméeso Ce systeme, 

fonct1onl1arrt dana le cadre du Conseil de ~éourité, llourrait protéger les Etat.s 

respeetu6ux des engagemerrbs pris en ca qui concerne la réglementation et J.a 

réduction des armeroen-ts et des torces armées contre le risque de voir violer ou 

éluder les dispositions eles accords relati;fs a la réduction des armement.s :pa~" 

les Eta-bs signata1res de ces accords qui se montrera;tent :peu SCl'Ulluleu:x: .. 

Le rap~ort du Comité de travail, la teneur de la résolution llroposée 

'.: ~ 
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IJar ce Comité et l'exllérienee dtune an..~éé de travail au se1n du Comité, 
, 

montrGl1.t c1airement que les principau.:x: adversaires de la mise 0n oeUV1~0 

ilHll.édiate et inconclitionnelle de la résolu-tion de I1Assemblée Bt$nérale 

relativa a la r'églümentation et a la réduotj.on Génórales des arrrlemsnts 

et des forces a.rmées sont les Gouv0rnemen'!:,s des E'bats..Unis et du 11o;yaume.. 

Uni et. leurs délégations au s0in de la Co:rnmission des amements de tYIJe 

classique et du Comité de tr'avaiJ. de cette Comniss10n. 

Tele sont los faits et le8 résultats des travaux effectués llar la 

Corarnisoion des axomemerrts (le tYlla olassiquG au cours des dix-huit da:rlliers 

moiso 11s montrent gue1s sont eBUX ele ses memb:res qui défend,mt 

vérHab1ement le principa de la rég1smentation s'b de la rédu.et:i.on d.es 

ar.mements et &es forees arroées et de l'application de la réso1ution de 
\ 

l'Assemb1ée géné:ra1e de,ns ce domaine, et gue1s son'!:' eeu.x, par. eontl'0) qui 

violent eette résolv.t~on et S011:!:, responsables, au :premier chef, du fait 

que 168 décj.sions de 1 'Assemblée générale relatives a la réglementation et 

la 1"6dLtetion générales des armernents et des torces armées n tont llas á·té 

exécutéos o 

r CC$encer, qu'alll r 

t rrorosition an~" 

:;~ da l'Asselllblee¡ii 

'r,'" ¡. El: "'6111ementati()I! 
~,~ • .;'¡ , 1"!I;:l 
;en l)&S 6eUleJJlenl.,,~, 

,~I 

di r'~"'10. oréation un J;'~ 

(l du plan de reJl¡¡:¡;:j! 

, Ce 'ysle!l¡:J el1:eeSo Lj 

I 1BEt~!i: t uratoger e. . 
t 'a;J.t'lwnte.ticll o ¡ 

'OU) de voÍ2' vio)er 

~ des arJIl8J1lent8 J8l' 

en sc:rupuleUX, 

lution propoBée , 
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A.NN.illY..E IV 

DECLJlRATIOl\T l!'AITB: PAR lE RH:PPEaF.:NTANT. Dtr ROYAt]ME.TJNI A I,A DOUZm.MG SEAHOE
 

DE Lfl. COMMISSION DES ARMEMENTS DE T'YPE CLASSIQlTII:, lE 9 AOUT 19!~8
 

En temps ordinalre, la réªl:i.saMon d 'un aocord sur cette partie 

fonda"'lsntale de notre travail sera::i.t lille Bouree de satisfaction, atténuée 

seulement Dar le fait 'lU'un peu :plus d'un an s'est écoulé avant 'lue la 

Commission ait réglé les deux premiere poluts de son :plan de travail. lv1aia 

ma délégation ne peut pa~ prétendre '1u 'elle se sente enoouracée par ce 

résultat, ta.nt que la minorité, opl1lposée des deux représentants de l ' Union 

so'Viétique, monU'este une opposi·tion tenanee) et sane concession aucUlle, au 

point de vue de la grande majori té. 

Ces re:Qrésentants ont jugé ut11e ó 'insister sur l' adoption, par la . 

eommission, d 'une autre pro'Position (doeument 8/0,3/8C.3/17 

du 26 juillet 1948) directemen·t f'oudée sur le Ilaragraphe J. du projet de 

lJ.lan de travai1 de l'Unlon soviéti'11.1e qui) bien <;11.1'11 ait été re,jeté par la 

Commission le 18 juin 1947, et par le Conseil.de sécurlté lui-m~ille, 

le (;3 juil.let, a été l"éin'l;roduH en tant que nouvelle proposition devant 

le Comité de travail le 13 octobre 1947. Je laiese a mes collegues 

Goviéti'1U8S, qui ont une pI'édilection pour le mot 11 démocratle 11 , lB süin 

d'expliquer comment cette manoeuvre peu ordinaire peut @tre conciliée avec 

ntimporte quelle fOl"me oonnue de procédure démocratique. Pour ma part, 

je désire seulement f'aire appel EL l' lndulgence de la Commissj.on pendant 

que je rappel1e brievement les arguments sur 18s<;11.1els se fonde le projet 

de résolution dont elle est act1.1el1e:ment saisie. Ces argumente ne sont 

pas nOl.lveaux; male les object:tons que no1.1s avons entendues devant la 

Commission et le Camité de travail, au cnura des derniera 18 mois, ne le 

sont pas davantage ~ 

Lorsqu' au coure de la. premiare séance de la Commission) le 2h mal 1947, 

j r al eu l'honneur d' expoae:r les ra18on8 'luí ont condul t mon Gouvernement 

EL saluer 8a création, J'ai insisté, comme les proc8s-verbaux l'indiqueront) 

sur les caractéristiques m@mes qui sont la base du Ilrojet de résolution 

actuel et gui peuvent &t:re :résumées dans la doctrine selon laquelle le 

désarmement est impossible sans oonfiance. Nature11ement, je n'entendais 
• '~.n "'l 
~",.~" t; 

/ 
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pas par 18'1 comme nos colleg1l8s soviétiques ont donstanunent essayé 

d 'insinuer, qu ~ 11 était nécessaire d t al'X'j.ver a certa:Lnes condi'bians 

utopigues ds sécurité complete avant que quoique ce soft puisse etre fait, 

au meme entrepris, en ce qu1 conoerne le désarmement o Jlai dit, ~lus 

d'une foia, que le clésarmement et la sécurité doivent aller de pairo 

Quelqu t un osera...t ..11 affirmer que la sHuation mondiale, au mom-ent 

préEJent, favor'iee le a.ésarIDement? Je erais, néanmoins 'Iu!une diwinution 

de la te:':1sion permettrait peut-etre qutan cornmenc;¡at a agiro En:mite, 

si l'an y pouvait réussir, un désarmement, 'Iuelque faibla qutil 8oit, 

pour1'ait eneour~ger un aontiment de sé9u1'ité qui, a son tour, pourrait 

conduil'e a U1'). progres dl!- dé sarmsmGnt 1 et ainsi de suite .. un progl:'es qui 

Ilourrait etre .long, mais g,ui nI en 8e1'ait pas moine cortaino Nos collegues 

soviét:tques se 80nt emIla:r.'és de cette these pour déclarer Qu'elle constituait 

un ayeu d1hYIlocrisie et ila ont su reeours a un al'pel, tres faeHe, aux 

"11suples du mondel! qui, ~Orr{[¡J,8 11e ·le disen't tres justement, sont las J' 

de SUPP0l'ter le lloids éCJ.'B.sant et inutlle des armernentso Maie je me 

l'el~aet8 de ~ire ~ulil y a une chose dont les peuples du monde sont 

encoJ:'e plus las .. et o test l'atmosphere étouffante et désespérée de 

Di.éiiance et d 1 insécurité inte:rnationales qu1 earaotéris8 la si'liua'tion 

aetmelle, trole ans apres le moment ou naus avione conqu 1 t espoi1' 

d 1 avoir exorcisé cette crainte a to~b jamale. Si les représsrrtants 

soviétiques avaient é'bé en mesure de mont:¡¡er que lau1' pays n'était 

responsable en aucune faqon de cato état de choSEls" alors peut...$·tre naus 

eurione pu lee écouter de bonne graoe 10r8'1u'11s nous 80mment d'abandonner 

nos convietions st d'accepter une attitude dictée par la m:inor:l:té habituelle• 

.. 
. \-­1 
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Examinarle 1m instant l'aff'il'rJJá:bibn sur laqu.elle repose le point de vue 

de oette m:l.na:rité. Selan elle, i1 suffit que les pays du monde, o\J. plut8t 

las mécllants détonteurs de monapoles qui gauvernent la plUP31't de ces paya 

selonla mythoJ.~gie 8oviéUque, d.ésarment immédiatement et la confJ.ance 

viend.rait o.'elle-meme. C'est vraiment d'uno süllplicité adlllirable. En fait, 

c'est presgue aussi simple quo l l éte.:Cd'esp:C':i.t glü a ontratné certains 

paya avant et pentlant la guerre 8. succomber a la pnissanoe h;;J?119tique d.u 

fascisme _ et jI a,íoutel'ai que ces pa;ys ne Bont pas seulement situéEl dans 

.1 1Europe occiclentale. 11 se J?eut que dana certains pa;~rs, rnalgré les d.évas­

tations et la misere de la guer:t'o, la leqon du principe "pas a.e 

désarmement sans sécurité ll n'ait pas été apJ?rise. Mais oeci n'est :p8S vrai 

en ce Qui concerne lUon paysj les feSts semblent indiquel' quTil en est de 

m~me en 1.1nion soviétique. Mes collegues sDviét:i.ques P6UV(:ll1t O1'oiro qua les 

l1Deuples Cln mond.s" 80nt 1[\oo:l'.'ant8 , maie i1s na son"e, pas L'l~. icnorants que cela. 

Ap:cf:)S tout, qLt'sst-ce que la conn.ance? Il Clst cel'ta:Ln que c'est un 

état d. 2eElpl'i"1:; basé BU1" une connaissance cOl'taine. Et Cjuclle certitude de 

sécur:Lté POUrl'8.it-on fond.er sur une convention qui n'existe que Hur le ¡lv-pior 

talle gu' elle nona 6St oí'ferte par le pro;jet de résolution soviétique ? 

Il est vl'ai gl..le ce pl'ojet de résolut:i.on parle dT un systEnne de "contrSle l1 

qui doit ~tre exercé dans le cadre du COl1sen de sécurité, et ceux d'entre 
nOU8 qui ont snivi jusqu'a rnaintenant les travaux du Conseil de séourité 

et les d.éllats sur un probleme similaire au sein de la COIlJrnission de l' énergie 

atomiquo saurorrb guelle consolation on peut en tirer. ~:jais le dOCUIDent 

eoviétique ne contient pas la moindre reconnaissance du fait que ~ersonne 

Bur terre ne peut avoir un mil1imum de confianee dans un s;ystGme de désarme­

roent qui n1existe que sur le pa.pier~ queD.e que soit l'excellence de ses 

dis110s:i.tions; a moins que, et jusqu'a ce que,. i1 existe dane le monde qui 

nous entoure une l?reuve de bonne foi intel'nationale et de la volonté d.es 

l?rinci~aux intéressés d'atténuer 18B divergences et de collaborer en vue d'nt­

teindl"e les objectUe (lU
1 He S8 sont Bolennellement engagés a. poureuivre .Dans 1 

i:angue I,récise du prqjet de résolution qui se trouve devant vous, cela. préelippoea. 

entre antres choses, la cono1us].on de la paix avec l Al1ellJu.c;ne et avec le
'

Japon, la création d'un systeme de sécurité collective a.Q."C termes de 

l'Article 43 de la Charte e"b, enfin, plus encore peut-E:H:ire " le contrBlo de 

l' énergie atom:lque, t~che a.out le caraetero ele priorité a 6té reconnu par 

1 'Assemblée générale a.es NationEl Unies EL Londres, 10re de sa toute premiere 

8e8sion. Je ne viene pas 101 distl'ibuer les responsabilités on ce qui 
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! concerne n.otre insueces 3. mener notre tlission á bonDs fin; mais, tant gu I elle 

ne sere pas aocomplte, ja me c1.cmende si l'on pent sél'j,eul3ement. crolre gu'an 

proJet de l'éductlon eles armelTIents de type classigue vauarait m'Élme le pa:pi,er 

sur lequel il sel"ait rédigé. 

Cela ne ileut pa,s clire, et je 1 1Ed sou1igné égale11lent dana mon sXp'csé él.u 

moie a.e rual's 19)+7, gue eles p1ant:!. de désarmement , par oppositioD a. la mIss 

en 8pplication. d.u d:ésal'mement lui-J.:Jilime, n8 devraient pas ~tre ¡ds EL l' étuél.e, 

m~me d.ans les conditions aotuelles~ lIs devraient 1 1'E;tre, 0010. va ele soj,; 

e'b o' 8St pourguoi mon Gou'Vernement, b:!.eu qu faveo une confianes qui va 

dimitlUant, a continué de s 'a8600::"al" auz travaux de la Cornmission de désarmement. 

Me.is il ne peut djssjmuler le fait que le manque d 'accard de la minorité 

soviétique re1ativement au:x: princi?es Tondamentaux a éveil1é dans 30n esprit 

des d.outes tres sérieux quant a l'utHité de poursui'Vro. les tl'avaux de la 

Corrun:tss:Lon. 11 y a plus d 1 un mo~ren de désappointar les espoirs elo ces "lJeuples 

du monde" avec ler::quels me's ool13gues soviétiques llaraissent€it:ce en si grande 

sympa.thie, e"b ], tun de ces moyons consiste a permettre le rnaintien d 'un 

ol'ganisme comma celui-ci, consacré !301ennellement a un elessein pleln de 

grandeur et d1humanité, gu 1i1 a lllall1eureusement toute raison de se 01"011'19 

inca-pablo elIaccompl:tr. Naturellement, mon GouveY'nement ne dósi:ce pas p1'éjager 

une gt!.6stion de cette im:portance devant la présente assemblée,; 11 ne voudrait 

];las) 'tand que a.urel~a la situation aotue:!.le,. ~tre le premier EL dés8S1JéreJ' du 

désa1:,memen.t et n accuailleraH ohaleureusement toute tenta,'tive loyale de 

conci11a"bion. Mais il oroit que l'Assem'blée générale, qui 8 suseité l1étnde 

a,u désarmement, 11 ya pres de deux ans, Clevra:Lt @tre p1einement informée'Cle 

1 1état OU en est Tnaintenant cette gU6stion at que J dans 1 i lntervalle, tous 

les iutéressés dsvraient se demander si les délibérations gui se poursuivent 

iel pouX'l'ont se poursuivre utilement, "8,U88i longtemps gue se p:J:'oloncera 

le malheureux d.ésaccord sur les princjpes fondementaux auquel j'ai fait 

allusion. 

,'j~ 
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DE:CLf\J.W,rION FAITE PAR lE R:ffiJ?:RESENTANT DE LA BEPUBLIQUE SOCIAJ,ISrfE 

SOTIETIQUE D1UkRiUNE A lA DOtJZIE1\fE SEANCE DE LA CO.MMISSrON DES 

AEUEMEN?S DE ~'YPE CLflJ3SIQUE, I..E 9 AOU'l' 19J+8 

le 26 octobre 1946» lil.. Vol1. Molo"Gov, Ministre des affaires étl'angeres de 

l'Union des Républiques socialistas soviétiques, a présenté une proposition de 

l'Union des Républiques socialistes soviétiques sur la réductioIl ot la réGle­

menta'bion génél'ales des annements, quj..visaH EL atMnuer le fardeau des impots 

publics, EL permettl"0 d 'u"biliser les ressourcss ainsi rendues disponibles a 
8Jméliorer la condition rnatérielle et culturelle des masses et EL renforeer la 

confianoe et, par suite la cause de la paix et de la sécurité intern~Gionalesj 

cette proposition a rs~u d.e l' opinion publique lilondiale un accueil chaleureux 

et 1 'As.semblée gén6rale, apl'6s 1 ~avoir examinós)ll ll adoptéo le 14 d.écombre 19ho , 

Bien que 11Assemblée générale eut pris une décisiol1 unanillls, que ];las un 

seul g011.Vernem.ent n! eut fait o'Uvertement d' ob ject:i.ons a la 1'roposition d.e 

l'Unian des R~DUDliQu8s socialistas soviétiques, les délégations soviétiques 

avaien-c pl'évu. qU.8 la mise en 06UV1'e de la résolution de l'Assomblée générale 

serait f'ol't.aTIlGnt 6l1.-';¡·::7avóa par lee groulJements financiers qui sont in"béressóe 

a la aoures an.x ar.m:311len.ts et qui considerent la guerra corome une affaire 

profitable; 011 s Rattenda:tt done El. ce que css groupemsnts fassent tout ce qui 

était en leur pouvoir pour saboter la noble action dont 11Union des Républiquep 

socialistes soviétiques avait eu.l'initiative& 

En présentBnt ea proposition de. réd.u(j"~ion et de réglementation générales 

des al~ements, le Gouvernsmerrb de l'Union des Républiques socialistes soviéti­

gues avait en vue "GOUS les tYP8S d 'armements mod.erues,? ~r compris les armes 

atomiques" qui devaient é'tre interdites et éliminées de l'armement national, 

comme étant des armes de des"truction massive dirigées au premier chef contre 

eLes populati0l1S pe.cifiques, dAS armes offensives et non défensives.. Ol" la 

délégation des Etats..Unis a, des 1 'abord, pris a tache de bloquer les résolu­

tions adoptées par l'Assemblée générale le 14 décembre 1946 en posBnt a tout 

moment de nouvelles conditions et accumulant toujours de nouveau:x: obstacles. 

Au début meme des travaux de la COl1lll1ission des armements de type c1assigue, la 

délégation des Etats-Unis a exigé que la ques-bion des armes atoIDiques 601t 

soustraite a la compétence de la Corrrnussion pour é'tre con:fiée a une Co:mmission 

spéciale et faire 1 t objeil d 'une convention slJéciale. De ce fait, le 801"t ele la 

proposition de 1 'Urdon des Rérrubliques socialistes soviétiques visant la limi­

tation et la réglementa"tion générales des armements s' est trouvé dépendre du 

po:tnt de savoir si la délégation des Etats-Unis consentirait a la mise a exéou'" 

tion des denx résolutions précitées visant 1 1interdiction d.es armes atomiques. 

Comme, cspenclant, les milieux officiels o.es Etats-Unis n'avaient aucune inten... 

tio11. de se conformer a aucune résolut1on in"berdisant la production ot 1 t emploi 

des armes atom:tqul;;ls, ces milieux ont par lEI. meme condamné EL l'échec les trava't1.i~ 

de la COlDlll~ssion des annements da tYJl6 olaBsique. .1 
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11 n1est p~s néOessaire do cherchcr bien loin pour en. établir la preuve. 

Tand.ie qUEJ 10S repréSentallts oes EtEtt8~Unis a le. Cornmission d.e l' énergie 

atomilue ou a la GOlllliJ.iss i on des armemonts de type clase ig,ue parlaien"b du 

désir des E"tats-Unis d'exécutE'Jr le8 d.écisions d0 l'Assem'blée générale) les 

murs do 11.1 sulle du Congres des Etats··Unis roten-bissaient do discours d1un 

caractere bien différent" Les milieuJC d:trigeants d:u Gouvernement ot d.e 

llarméo décJ.araiont ouvertement que les E·tats-,Unis ne pouvaient auounement 

envisager de limiter leurs armements, C1. u ¡ il :lmportait de conserver les 

armes atomiques dEl.m~ 1 iarmement des fO¡;'ces dos Etats-Unis et g,ue les 

Etats··Unis devaient p0sséder une force armée qui puisse lsur permettre a 
tout molil8nt d' engager des opérattóns militaires. 

Le GouV'ernement de l'Uníon des Républig,ues socialistes soviétiques 

procédait s, la démo'bUisation de ses éll"mées classe par classej 11 abolissait 

la peine de mort, paree quo la guerre était terminée et quion ~OUVdjt 

établ:\.r un l'ég:lu18 de paixj il concentrai t toute son énergie sur le probleme 

d'une reconstruet:lon économique pacifique. Et, rendant ce ten~8, aux 

Etats-Unis d?Améri(J.ue, on demandait au Gongres d'affecter encare des 

mUltards aux :progrmmnes d 'aJ.'l!I.ement et le Congres accordait ces milliards. 

Pour déguiser leur f;leyre militai:'iste e't jtlStifier l' i11.justifiable cours€" 

aux al'mements, les milieux militaires améj~icains entretiennent nvec ardeur 

la légende suivant laque1le les Etats-Unis d 'Amériqu0 sü11.t IDenacés par un 

agresS0U'l:' en puissancs qt1i n'at'tend qu'une excuse pour les envahir par delEt 

les océans et les étendues glacéesj et cependant, le monde entier 'Gait que, 

alor8 quiaucun Etat na menace 'les"E'b8:ts-'=Unis d.tAmérig,ue, les railieux 

baHielstes des Etate -Unis d.'Amérique menacent l' inté/3l'ité et l' indépendance 

d 'auti'es Etats si'l:,ués dl1ns diverses partias du monde. En S8 flervant d.e cette 

J.ésende, insoutenablo sur lo plan :poli"biq,ue ou militai're, leH milieux des 

Etats~Uni8 qui sont intéressés a une course auX armementEJ ont créé artifi­

ciellement une psychose de guerre tendant a créer dans le monde entier une 

atmos:phere d'incertitude s-b d'anciété. Comment concilier ces mesu:rea avec 

les :parales :prononcées a.u sujet du désir qu' on't les Etats ..Unis de limiter 

les armemento et d' interdj re la pl.'oduetion et 1 1emploi des armes a'!:.onrlquss ? 

En face de ces faite incontestables, ~a délégation des Etats-Unis ne peut 

écl1a:pper a la responsa'bilité 9,u'elle encourt poui' a'V'ofr fait éehouer les 

travaux de la Commission de lténersie atomique et avo!r conduit la 

Commission des armements,de type classique dans ~ne im:passe• 
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On a dH que, pour réZ::l,lj¡sG1' la l"églemelltation et le réduction gónéraJ-es 

des arluemerrGs j il convenait de créer une atmosphere de confiancs et des 

e;aran"bies 611 Vl).e de la sécurité.. Poser la question ainsi, e iest vraiment. 

d.éi'ier le sens comTllTlli et renverser les regles de J.ogi'1ue universellem:mt 

aIlPliguées.. Apres "tout, la réglGllisntation et la réduction générales des 

armemónts ~lt 1 iinterdiction des armes atoroigues figurent au nombre des 

, conditi.ons essentielles du raffermissement de la confiance entre les nat:í.ona 

e"t de la cr~ation de garanties durables pour la sécurité interna"tionale~ 

On pl'étend qu tune copdition essentielle de la réglementation et de la. 

réduction g~nérales des amaments réside dans la conclt'..sion d 'un traité de 

];!aix avec 1 1Alle:magne Bt le Ja::..)on;> Mais pourguoi ne sGraH..60 pas 1 i inverse : 

Lorsqu ~ on en viElndra EL ,négocier des traités de I1aix avee 1 iAIJr,¡;magne et le 

J'apon, ne nOlla dira-t-on pas gue la réglementation et la réduction générales 

des e:rm6mel1ts constituent. une condltion préliminaire de la stabilHé et de 

la durée de ces reglament.a" puisClue cette régle:mentation et eette réduction 

sont une garantia de sécurité? N'utilisera-t-on pas le fait que la 

résolution de llAssemblée géné=cale n 1aura pas été Gxécutée - fait qui saFe 

actuel.lement les fondements de la confiance internationale - pour retarder 

la conclusion de traités da paix avec ces deux pays? Si llon prétend que 

1 'échec des travau.."'\: de la Commission de l'énergie atomique~ qui a porté 

at.teinte a la confiance interl1ationale, clétermine EL 1 'avance 1 iéchec de la 

Coromission des armements de type classique, ne tirera-t-on :pas parti de ce 

nouvel échec :pour expliquer l' enterl,"ement définitif et total de la. quest:i.on 

de lfinterdiC'liion des armes atomigues et de l'emploi de l'énergie atoDlique a 
des fins exclusivement pacifiques? No'Ue tombona ainsi dane un cercla 

vicieux créé ar'tificiellernent pour brou:Lller, llar des argumente casuistiques, 

la gl.lostion parfait.e:ment claire de la réglementation et de la réductio:n 

génél'ales des armemerrts et lleu!' n0118 détourner de natre but", 

Le mécanieme de ces llmesures de sílreté ll est done tres simple" Il sU,:f'fit 

d 1une main experte pour bloCluer l'une de ces mesures et pour dérégler tOttt 

le mécanisme de la sécurité, en na laiBsant subsister que l'atmosphere de 

méi'iance nécessaire au bloc anglo-américain pOUl~ maintenir la course aux 

armements et la production ininterromIJUe d 'armes atoroiquese 

Bien plus, il convient dtinsister sur le fait Clue la notion me~e de 

"conf'iance ll est une de ces expresElions élastigues qne Pon p6Ut interprétex 

comm0 on le veu'c lorsqu t on souhaite faiJ."e échouer un accord.. Meme si tontas 

les garant1es étaient respeetées, il auffirait que la ]artie désireusa de 

faire échoue:r llaccord introduise dana la notion de "confiance", par exel:n;:ple 
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1 tacct'lptation du Plan. l1arshall , la recOlmaissance du Ilartac;e de l f .Aller::acne 

01.1 tou:ce autl'e question analogue , paut' ramene:c l'ensemble de la question de 

J a réglementation et de la réduction géné1"ales des armernents au point de 

déllart de la discuBsion. 

En outre, si Pon sIen tient au sens strict et exaot du mot f1 confiance", 

i1 se pourrait qu 'au sain d.e cette majo:ctté g:u:1. 'iTote généra.lElmant ~n f'aveur 

des propositions de la déléGatiol'l des E'bats-Unis, certains membres ]?ort.ent 

dé ja en 6VOX d.es gel"II.16 El de méfiance, de suspiciol1 et de doute récil?roquos. 

Un certain Etat pOUrl~aii? éprouver de la méf'iance a l'égard dlun autre )faros 

g,ue cst Etat mine son :l.nfluence d~lIl.6 le ProcheJ le Moyen ou 1 ;Extreme-Orient. 

11 existe des Etats c;.ui lJOU1'ra5.ent, El. tres bon droit.,' se considérer comme 

dé savantagés .! IJar 131::enr'ple, IJar la créa;l:.ion de lfEtat de l'Al1€lrnagne de 

llOuest, IJar 6xeIDIJle qui menace J.eurs frontieres et lenr sécuri-t6.. Il 

existe des Etats, en .Arn.ériquEJ du sua., que les reenscas d'agression économigue 

de leur puissan"{j voisin dUo nord alarlllent" La. oo:nfianca interl1at~onale 

re1?osant tlniqu611lent sur le fait qu.e plusieul's gouvernements sont unis llar 

1eur hostilité commune a l l égard de l'Union sov'iétig,ue ne peut constituer 

un facteur solide durable et ]ositif de la vie et de la collabora·G~oT.l 

in"ternationales. Cette "confiance l1 ne IJ6Ut, aller tres loin. 

Et cependant, sous ce préte:x:te de "confianee", le grouIJe anglo-américain 

a réussi a arl'eter les travaux de, la CcIl'lllJ:1.SS:1.011 des armements de typ8 

classiqus. 1e représentant des Etats...Un1s se J?en'llet oointsnen-c de décri.re 

rétros},)6ctivamenot la proposition de llUnion soviétiqU6 l'elativem.ont a la 

réduction des armements , CO!lllll.e une arme de propagande sov:i.étique" sans 

1"6rnal'g,uer que par ses allégat.ions il se t~ahit lui-merae et trah:i..t les 

railiettx of'fioiels des Ete.ts-Unis qui, COlmne lul, sont les ennemia et J.88 

v101ateurs des :césolut1ons de 1 'Assemblée générale du 24 j81wier et 

du lljo décembre 1946" Toua ces changements d 'attHude éclairent, d t un jour 

encore plus étrange la déclaration formulée IJar le repxésental'lt des Eta"ts­

Unia ,e.ux. termes de laquelle le Gouvernement des Etats-Unis es-t:. d t av:L él de 

l'0ursuivre les travaux de la Conunission des amemanta ~e t;ype' class:l..qtl6c. 

1-'1a18 la question 88t la suivan.-te : Qu'allons-nous ;f'aire de ces f'a:rneu.sss 

ga:ranties nécessairss EL la confianoe internationale qui" salon le grOll.:pe 

anglo-américain,.n'existent pas enoore? Qu t al1ons-nouB fa.ire en présenoe 

du fait que la Cornraission de 1 'énergie atomiqtle a aeesé de fonctiionner-, 

étant donné que son BUCeeS aurait vra1ment oonstitué 1 'une des ga:rantles 

fondaJ:uentales indis}?cnsablas a la confiance internationale? E.xigeJ::' du 

reIlrésentant des ,Etats-Unis une rél?onse El ces questions sera;:t:b aU'perf'~u" 
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car sa propre déc1aration .. q:q.i est eri contradiction flagrante avec la 

not:i.on fic·G=i.ve des sauvegarcl.es de la confiance - n Yest rien cl1autre ClU Tune 

nouvel1e et maladroite 8uIJerchel'ie tendant a easayar de libérer les 

repl'ésentants des Eta'bs~Unis de la responsabilité qu' ils encourerrb pour 

avoir virtuellement fait échouer les travaux des COlIlDlissions chargées de 

1 fétud.e de tontes les catégories d 'axrnell1ent,s, y cOillpJ:'is les armes atcmiCJ.ues. 

Tout en rendant les délégations des Etats..Unis et du Royaullle~.Uni 

responsahles de la non exécution des résolutions prises le 21 janvier et 

le ll~ décembre 1946 par l'Assemblée générale, la d.élégation ds l l Ukraine 

nten estime pas maine gu'il canviendrait de ~oursuivre les travaux de la 

Con:Lroission d.es armement.s de tYIle classique e·t· que la Cormnission devrait 

etl'e hab:Ui"Gée a traiterégalement de l' interdiction des armes atomigues 

et de la destruction des stocks de bombes atomig,ues.. la délégation de 

l'ú1craine aJ?puie la proposHion du. Gouvernement de l'Union sovisM.que, 

relative a la l'églelnentation et a la réduction des al':rr:e1l1srrbs, que le 

reJ?l'ésentant de PUnian soviétique a présentée id, conformément au.:::: 

propositions antérieures de ~a délégation eu su jet de la CJ.uestion actuellemem 

discutée par la Commission.. 
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DECIAPATION FAITE PAR LE BEPBESENTANT DE IAFRAJfCE P. LA·'
 

TEEIZIElv1E SEANCE DE LA. eDMMISSION DES Al~MElvIE:N'l'S DE ~ TYPE CLf.I.8SIQUE,
 

lE 12 AOUT 194B
 

A1.l moment OU 18, Conn:a:J.ss:J.on des arIllem&nts d8 tYP8 c.1Iiss:i.quo fa5.t le polnt
 

do sos travaut,apres enviran un an d'activtM, la délégo.tion fram~a:1.s~ tiont
 

EL próc:l8EJr les idées directrices qui l' ont gl1idéo t'l.ans son tl'avaHo
 

Promierement, le désul"lnvment doi t etre progrGss:if et ég,ullibré" Eion 

qu '11 no 8<:.,1 t 1J8.8 contestable que C!.f)S 1l:t:'0¡:p:'es substanttels en lllD.tiera do 

désarmement no puj.ssent Gtre o·ot~nus que claJ.l8 une atmos]?he:co gónóralc de 

eonf1ance, la d8légation fran~aise estime qu'il est indispensable ~ue dos 

étudos prGparat~ires soient effeetuóos, conform6mént a la résolution de 

l'Assem'bléo gónéralo du 11~ dócQmbro 19L¡6} et qua certaJ.nes mosures préa1e,blos 

soient prises, mome dana l'état aotual dos re~~tions internationales. 

L'ac1.o'Ption dEl ces mesu.res on vue du désarmement gén6ral so1'o.i t d 'aillours 

de natU1'6 a contri1Juer o,u dévelo:p:pGmon-t ele la aonnanos internationale 
.' -­

nécoosairo a l'aboutissemer~ de nos travaux. 
Deuxiemement, la question a.u dÓS3l'11161aent géné:cal est 6troitemont 11óo a. 

la sócuri té col1ective. Aucune mesu.re importante de désE\rmement ne pourr8. 

otro r0alis60 avo.nt qu 'un ap:fl8.reil de séav.rlté col16C'l:iiVG ait óté ])¡j,B au po1nt 

11 est donc de la plus .haute irn.-.fJortance quo le ConEJoil de sécurj, té, 30.161. dos 

d:i.vo!'gon,cos qui 80 sont Il'anifestóes au asin du Comité d~6tat~m:l.jor 8ur los 

'Pr-lnci]Gs de base concemant l' orgentsn.tion elos f'orces al"mées i3, mottre a se 

disposition" ontreprenne, des que possible, toutú actian utlls po1'mettan'c a 
l'organisation do la SGcu~lt6 co11octivo d'accompllr des ];lrogres r6010. 

Trois1emoment, 1 f ótudo du désarmemBnt do typo classiquG peut ot doit etro 
menóe indápendamntcnt de l' ¿tucla du d.ósarmoll1.on'l:i n. tom:l.que. En effet, co :prinoil' 

o. ótó :m:ls en lumiere lors dos travau:x: do 1 'Assembl6e g6n6ra10 do 19460 Ensu11,c 

lo charop dos ótudes ost dj.ffóront puisquG l ' 6norgie a'bomique 6St suscoptiblo 
\ 

d1applications }?llcifiques et ro¡:>r6sente un terrain nouveau J dane lequel 

prosquG tout eot a batir, tandis que les al"Jllements de type classique consti .. 

tuent tUl do:maine Ilu1'oment mili tail'e inMgró dspuia longtomp13 darls la vis mé'lne 

de lo. nation. Enfin, il convient elo raplleler '17.16} si 10s armes ato1Tti~uelJ e'b 

de des"Gruct.ion mo.ssive doivent f'alre l'objEJt d'une prohibition absolue, i1 

n'est. question pour les armemonto do type classique que d'uno róduction ot 

d'une limitation. Les deuy. Commissioos, cello do l'ónergie etomique ~t col1e 

des nrmoments de type classique, out done des attributions absolumont 'brenen0€ 

UnecoDllJótonco pl'Opr6 qui t1.' llIlll'1trlio' en rion sur la com:pótonoe de 1 '$.utre. Xl 

serait done dóplorable quo} en liant col('! deu:x: guestions, on ne put 6v.:tter que 

-----------••" . ''!L.. 
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des d.ífficultés roncontrées daí'ls 1m de ces domaines entrLlv;ont les 6tudEJS 

menóos dons l'autre" 
Les d6lJats qui se sont dóroulós a la Cornmission d.opuj.s un an enviran\ 

n r ont fui t ap:¡,Jaraftre nucun factour d.e natu.re El modifier cetto position dEl 

la d.ólógaUon fl'anqaise qui entena rester fidele) dane 1 'avenir) EL ses 

principos, dója erposós a maintes r0prises; tant a llAssemblóe gónórale que 

dana les diffórents or13aniSlne8 des Nationa Urdes. 
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DECIJ\liAT:LON FAI'I'E PAn LE P.EI':R]:SE1'i!'YANT DE Li-I., OIfINE A VI. TREIZIEMill
 

SEAHCE DE IA COli1MJ8SrON m.;s 1:<"P.HillMENT8 DE TYJ:E OIASSI(.¡,UE) le 12 AOm 19)f8
 

La COlllmtssj.on des arillem6n.ts de "b;ype clo.ss::'quo examine aetuelJ.ement le 

premier rapport SUl~ les 'travaux accOl1Jplis pE':r' son Comité de travail. La 

a.él6gation de lo. Crdno regrotte que le Com::.té nra.it l)U en -cenrlinor Clu'avec 

cleux points de son 'progrL'LrnIDO do t:::'avail. Une aIlñée Elntiere e t est écou18e 

cle'p'uis que le Comité de travaiJ. a cOillIuencé ses tl'c.vaux) le 20 aout 191+7. I1 

es '1:; regreMablo Ciue des el1 vel~ger~oes d f opin10n importantes se soient ruL'Lnifes-::.ées 

au aours des a.ébato. C!est S. ces d.ivE:J:egol1ces qu'il fáut, au premier chef, 

att:dbuel' la lenteur avec lllquelle on"l:. p!'ogrei:1sé les tl"aVéllJ.X d.u ComHé. 

IJ8" délégat:!.oí.1 de la Ohj.ne esttlIIO que le c1ésar1l10rl.1ent 0St ur: Jes objeotifs 

essen"tiels de l' Organtsation d()0 Nat:l.ons Unies. Aucune divorgence d l opl11ion 

n~ eat j.n~ul'montable si tona les reDrósentan"ts EJlefforcont ninoerement de 

];:tl.rvenir a un aocard. Le succés G.El 1 'Org8.nisahión des Nations Un:tos elle-rnflme 

dépend du o.éveloppement el' un esprit /l.e conciliation. Le Gouvernemel1t chinoia 

ne sera. cart.es 
( 

pB B le Jll'eriiie:L' a désespérel:' de la poss ibHité de :-céalisor 
l' • ." l' t1e de¡;laJ~Ille:ment. Nous apl')uyol~ons danc la pr0l'0sitlon tendant a presen el" au 

Conse:i.l do sécnrité le !)l'emier raJ?];loj;'t sur le8 tl"ava1.1x accomplj,s llar le Comité 

de travail. Nous persis'l.:,ons a. d:tre que la Co::mjJission des amamanta de tYI!0 

classique doit poUrSUiVl"8 serJ travo.u:x.. 

De 12 av'is de la délégation 011inoi8e , le désal"mement et la confiance 

intel'natiónale doivent a l1ex' depai!'. ¡meun systüme de désar.meI)lGnt nopeut 

e"t:'í::'6 mj.s en oeuv're si la tonsion internatior~J.6 na s'apaise. n est égl'q.EJIilent 

vrai Ciue la confianco internationale n13 saul"ait otre établie o.lor8 que 

des n€'"tioIlS sont ongagéos dane une COUrfJEl aux a.l"lllemen.ts~ 11 fe,ut" da Ciuelque 
~, 'A

m'.:I.niJl'e obteni:!.' un re:p'i t,lJ 801t en }?arvenant a un relachement de la tonsion 

aoit 'en arnorqant un dEÍsaruornent pa:rtiel. L'uri favorisera l'entre et 

inv13i."se:rnent. Au cours des dé'bate du Com:Lté"'de traveil, :j'ai, a maintes 
I 

reprieee, insisté sur 00 point et me délégation est convaincu8 qu'il est 

'P0ssible e' obteni!' ~n répit si seulement le dósir en est sincere. 

En outre, la délégation de la Chine estme Clue pour etre pratica'ble 

un systerne de regleroenta.tion et de réductiQn des armel1lents et de~ fcroes , . t ' . bldoi prevolr un ensero _6 de garanties suffisantús pour proteger loo~armaos 

\
,'ll. 



S/C.3/32/Rev.l
French 
P~1Ge 52 

¡~f 

j~ni; 

!IEC 
!Wl 

p 

Ete,ts rG::J)'J0ctueux d.e leure o'bligations contre les risguos ele violationo 

et de subterí'uges. Sane gs,rantie lJratjque et eff'icace, aucun systellle de 

r~e16JIl6~tation des armernEll1'CS ne saurait 8spérsr gagnGl" la confiancs d.ea 

diversos nationo (lu1, tl'e,ditionneJ.lement, se défient les unes des autros. 

Bnf1.n, la délégation cÍe la Chino estime que llArticle 43 de la Charto 

devrai't Btro m:i.s en oeuvro et qu1un. sJrsteme de sócú.rité collectivEJ dovrait 

Ot::r0 insMtueÍ uussitot que l)OSrüóle. Ceci oontribuerait fortement a. f a vori861' 
, " Cla confianos internatione.J.e et a acoolerer les travaux de la ommission 

d.es 8.rrnements d.e type classj.que" 




